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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu, le vendredi % sep- 
fembre 19%57, Son Excellence M. M'liamed Zeghari, qui lui a remis 
les lettres de créance l'accrédilant en qualité d'ambassadeur extra- 
ue R et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de Sa Majesté le 

ui au Maroc. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-1044 du 18 septembre 1957 modifiant le décret 
n° 40-1239 du 13 septembre 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique et fixant les communes appli- 

tionnaires de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative aux attributions des 
ministres du Gouvernement provisoire de la République et à 
l'organisation des ministères ; 

Vu l'article 584 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-1843 du 6 décembre 1948 relatif au régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1249 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de lJ'Elat, 
modifié par le décret du 3 décembre 1951; 

Le conseil d'Etat eutendu, 








Décrète : 


Art. 1%, — L'article 12 du décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1959 est remplacé par les disposilions suivantes : 

« Art. 12, — A l'expiration des congés sans traitement prévus 
aux articles 8 et 9, les intéressés sont, soit réintégrés dans 
leurs fonctions, soit licenciés, 

« Si, lors du renouvellement ou à l'expiration du congé 
avec traitement ou lors de l'octroi ou du renouvellement des 
congés sans traitement, le stagiaire est reconnu par le comité 
compélent comme élant dans l'impossibilité définitive et abso- 
lue de reprendre ses fonctions, il est licencié dans les condi- 
tions fixées à l'article 23 du décret n° 47-1370 du 2% juiliet 
1947, modifié par le décret n° 48-1708 du 3 novembre 1958, 

« Le stagiaire licencié en vertu de l'alinéa précédent, après 
avoir bénéficié des dispositions de l'article 8 (2° alinéa) ci-des- 
sus, ou de l'article 93 (2° alinéa) de la loi du 19 octobre 1946, 
a droit à une rente calculée d'après sa rémunération annuelle 
dans les conditions fixées par le livre IV du code de la sécurité 
sociale. 

« La veuve et les enfants du stagiaire décédé À la suite d'un 
accident de service ou d'une maladie reconnue imputable au 
service ont droit À une rente calculée dans les conditions fixées 
par le livre IV du code de la sécurité sociale ». 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à :a présidence du conseil, chargé de la fonetion publique et 
de la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécuhion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
4EAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conserl, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN MEUNIER, 





Administrateurs civils. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CIASSE DES ADMINISTRATEURS CIVILS DR TA 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL {SECRÉTARIAT GÉMÉRAL DU GOUVERNEMENT) AU 
TITRE DE L'ANNÉE 19% 


Sont inscrits au tableau d'avancement de classe des administra- 
teurs civils de la présidence du conseil (secrélarial general du Gou- 
vernement) au titre de l'année 19%: 


Pour la classe erceptionnelle, 


M. Bosquel (Jean-Raymond) (promouvable à compler du fe jan- 
vier 195) ; 

M. Reynal (Georges) (service détaché) (promouvable à compter du 
20 janvier 1956) : 

M. Paoli (Lucien) (promouvable à compler du 5 septembre 1956), 
administrateurs civils de {re classe, 3° échelon. 


Pour la 1e classe. 


M. Chipon (Alain), administrateur civil de % classe, 7% échelon 
(promouvable à compter du 18 septembre 196). 


PROMOTIONS 





Par arrêtés du %1 août 1957, sont promus: 


Administrateur civil de classe erceptionnelle. 


M. Bosquet (Jean-Raymond), à compter du 1% janvier 19%%6. 
M. Reynal (Georges) (service délaché), à compler du 20 jan- 
vier 1%. 
Administrateur civu de 1re classe, 1 échelon, 
M. Chipon (Alain), à compter du 18 septembre 1956, 
+0 2— 
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INFORMATION 


Décret n° 57-1045 du 23 septembre 1957 portant règlement 
he ame re, pour la détermination de disposi- 

6 statutaires appli es aux et 
adjoints de la radiséiäuelen-Uiévisien froncaius. in “ras 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, du secrétaire d'État au budget 
et du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
lililaires de FElat, et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 53-540 du 1* juin 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
du corps des inspecteurs de Ja radiodiffusion-télévision fran- 
çaise ; 

Vu le décret n° 54-880 du 2 septembre 1954 portant règle- 
ment d'administration pubiique pour la détermination de dis- 
positions statutaires applicables à certains fonctionnaires de la 
radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 55-932 du 13 juillet 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination de disposi- 
tions statutaires applicables à certains fonctionnaires de la 
radiodiffusion-télévision française; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — L'article 3 du décret du 1% juin 1953 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 3. — Le grade d'inspecteur comprend trois échelons 
normaux et un échelon hors classe, 

« Le grade d’inspecteur adjoint comprend trois échelons, 
auxquels s'ajoute l'échelon unique d’inspecteur élève ». 

Art. 2, — L'article 12 du décret .du 1®* juin 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 12, — Les inspecteurs sont recrutés parmi les inspec- 
teurs adjoints réunissant au moins neuf ans de service en 
celie qualité et titulaires d'un des brevets de spécialité prévus 
à l’article 9 ». 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3. — L'article 14 du décret susvisé du 1 juin 1953 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 11. — L'avancement d'échelon des fonctionnaires du 
corps des inspecteurs est fonction de la notation. La durée du 
temps normalement passé dans chaque échelon est fixée à 
deux ans pour les inspecteurs adjoints et à trois ans pour jies 
inspecteurs. La hors-classe du grade d'inspecteur est attribuée 
aux fonctionnaires justiflant de trois années d'ancienneté au 
dernier échelon normal du grade d’inspecteur. ; | 

« Ces durées peuvent être réduites pour les fonctionnaires 
les mieux notés dans les conditions fixées à l'article 48 de la 
loi du 19 octobre 1946, modifié par l'article 18 de la loi du 
14 septembre 1918, sans pouvoir être inférieures respectivement 
à dix-huit mois et à deux ans ». 

Art. 4. — L'article 6 du décret susvisé du 2 septembre 1954 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 6. —- Peuvent seuls être inscrits au tableau d’avance- 

ment de grade de chef de section dans la branche technique 
les inspecteurs es fr au moins un an d'ancienneté au der- 
nier échelon normal de leur grade et titulaires d’un des bre- 
vets de spécialité visés à l’article 9 du décret du 1* juin 
1953. 
« À titre transitoire et pendant une période ,de cinq ans, à 
compter du 10 septembre 1954, les inspecteurs parvenus à 
l’avant-dernier échelon normal de leur grade pourront être 
inscrits au tableau d'avancement. 

« À tiue exceptionnel, les inspecteurs remplissant les condi- 
tions d'aneienneté définies aux alinéas précédents pourront 
être inscrits aux tableaux d'avancement établis au titre des 
années 1954 et 1955, même s'ils ne sont pas titulaires d'un bre- 
vet de spécialité, 

« Les gg promus chefs de section seront nommés su 
premier échelon de leur nouveau de dans les conditions 
prévues par l’article 52 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires », 


MALI LLC LNAE à À 





GRADES CLASSES ET 2CHELONS| PPICES | INDICES 





Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la F mes du conseil 
chargé de l'information, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1957. 
MAURICE PBOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
MICHEL SOULIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Jonction publique), 
JEAN MEUNIER, 





Modification de l'échelonnement indiciaire des inspecteurs 
et inspecteurs adjoints de la radiodiffusion-télévision française, 


Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé, de l'information, et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 48-H08 du 10 juillet 198 portant classement 
hiérarchique des gen et emplois des personnels civils et militaires 
de j'Etat, modifié par les décrets n° 55-1145 du 29 août 1955 et 
ne 56-114 du 24 janvier 1956; 

Vu le décret ne 53-540 du 1er juin 1953 tant règlement d'’admi- 
nistration publique pour la fixation du siatut particulier du corps 
des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 54-880 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration eg y pour la détermination des dispositions 
statutaires applicables à certains fonctionnaires de la radiodiffusion- 
télévision française; 

Vu le décret me 57-1045 du 23 sentembre 41957 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des dispositions 
statutaires applicables aux inspecleurs et inspecteurs adjoints de la 
radiodiffusion-télévision française, 


Arrêtent : 

Art, fer, — L'article 1er de l'arrêté du 23 janvier 1954 fixant les 
indices attachés aux différents échelons des grades mentionnés à 
l'article 3 du décret no 52-510 du fer juin 1953 est modifié ainsi 
qu'il suit, à compter du 1 janvier 1955: 














GRADES classes ET 2CuELONS| lNDICES | INDICES 
nets. bruts. 
Inspecteurs LRHRRLRLERELELRELLLLLZ) Hors classe......... 390 "00 
fe échelon......... 360 45 
3 échelon......... 330 415 
2 échelon....... es #0 370 
fer échelon...... Pr 75 335 
Inspecteurs adjoints.......... 2 échelon.........| 2% 300 
fer échelon......... 225 265 
Inspecteurs élèves............]Echelon unique....} 200 230 


Art. 2. — Le même tableau est, à compter du + janvier 19%6, 
remplacé par Je tableau ci-après: 





Inspecteurs LELELELLLELRELLELLLE) Hors classe......... 

3% échelon......... 
2 échelon... ....... 
1e échelon......... 


échelon......... 
éc 


inspecteurs adjoints.......... 


ze 
2 
te 


8 MES 888 |: 








Inspecteurs élèves............}#Æchelon unique... 
se 





E LD tp 12 dd 


es ets 











26 Septembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Art. 3. — Les inspecteurs justifiant au 1 janvier 1955, dans le 
dernier échelon de leur grade, d'une ancienneté supérieure à trois 
ans sont reclassés à l'échelon hors classe avec une ancienneté 
équivalente à celle qu'ils possédaient dans leur ancien échelon, 
diminuée de trois ans. 


Art. 4. — Les inspecteurs et inspecteurs adjoints en fonction au 


1e janvier 1956 sont reclassés ainsi qu'il suit, à partir de cette date, 
dans la nouvelle échelle figurant ci-dessus : 





SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
GRADES 


Classe et échelon. Classe et échelon. 





Hors classe, avec maintien de 
l'ancienneté acquise dans la 
hors-classe. 

3 échelon, avec maintien de 
l'ancienneté acquise à l'éche- 
lon correspondant. 

> échelon, avec plus! % échelon, avec maintien de 
d'un an d'ancien- l'ancienneté acquise à l'éche- 
neté. lon correspondant. 

3 échelon, avec moins | 2° échelon, avec une ancienneté 
d'un an d’ancien- égale à la moitié de l'ancien- 


inspecteurs | Hors-classe........... 


fe échelon... 


nelé. neté acquise à l'échelon cor- 
hr Eu augmeniée de six 
mois. 


2e échelon, avec plus | 2e échelon, avec une ancienneté 
de deux ans d'’an- égale à la moitié de l'ancien- 
cienneté. neté acquise à l'échelon cor- 
respondant diminuée d'un an. 
5e échelon, avec moins | 4er échelon, avec une ancienneté 
de deux ans d’an- égale à l'ancienne'é acquise à 
ciennelé. l'échelon correspondant majo- 
rée d'un an. 
ter échelon........... | 1er échelon, avec une ancienneté 
égale au tiers de l’encienneté 
acquise dans l'échelon corres- 


pondan!. 
inspecteurs | 2° échelon, avec plus 3 écheïon, avec maintien de 
adjoinis.. de deux ans d'’an- l'ancienneté acquise à l'éche- 


cienneé. lon correspondant diminuée de 
2e échelon, avec moins 2 ans. 
de deux ans d’'an-| % échelon, avec maintien de 
cienne!é. l'ancienneté acquise à l'éche- 
ler échelon........... lon correspondant. 
fer échelon, avec maintien de 
l'ancienneté acquise à l'éche- 
lon correspondant. 


200 








Art. 5%. — Le directeur général de la radindifinsion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiet de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
MICHEL SOULIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(jonction publique), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 25 Septembre 1257 portant nomination d'un commissaire 
du Gouvernement près la Commission spéciale de cassation des 
pensions. 


Par décret en date du % septembre 1957, M. Boitreaud (Jacques), 
mailre des requêtes au conseil d'Etat, est nommé, à dater du 
47 octobre 1957, commissaire du Gouvernement près la commis- 
sion spéciale de cassation des pensions, en remplacement de 
M. Marcel Martin, déchargé, sur sa demande, à compter de la même 
dale, desdites fonctions. 





Décret supprimant des o‘fices publics et ministériels. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1957: page 8803, 

colonne, avant-dernier alinéa, 3° et 4% ligne, au lieu de: 
« MM. Vernejoul, Parat, Fabas, Estibal, Capmartin payeront 
chacun 41.000 F », lire: « MM. Vernejoul, Paral, Fabas, Estbal, 
Capmartin payeront chacun 1.340 F ». 








Emploi par les officiers publics et ministériels 
de procédés de reproduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 192 portant règlement d'adminfs 
tration publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment ses articles 3 et 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire d'essais du Conser- 
vatoire nalional des arts et méliers les 26 juillet et 4 septembre 1957. 


Arrête : 


Art. 1er, — L'agrément prévu aux articles 3 et 4 du décret du 
2 décembre 192 portant règlement d'administration publique pour 
l'emploi par les officiers publics et ministériels des procédés de 
reproduelion des actes est accordé aux appareils el fournitures 
suivants : 

I. — Société Galland et Brochard. 


Carbones directs « Isoplex » : 
1° Dur mince; 

2 Dur moyen; 

3° Dur fort. 


II. — Etablissements Philibert. 


Duplicateur à alcool « Rapidex modèle n° 3». 
Carbone hectographique « Rapidex E. M. ». 


Art. 2. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues 
à l'aide de l'appareil hectographique visé à l’article précédent ne 
peuvent éêlre établies que sur les papiers spéciaux agréés par le 
ministère des finances en applicalion de l'article 82 du code 
général des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie oblenue à l'aide 
dudit appareil doit porter un cachet apposé par l'officier public 
ou ministériel mentionnant sommairement ja déncmination com- 
merciale de l'appareil et des fournitures utilisés, ainsi que la date 
de l'arrêté d'agrément. 


Art, 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 1% 
ci-dessus ne peuvent étre utilisés que sous réserve, en ce qui 
concerne les appareils, d'ètre munis de plaques et, en ce qui 
concerne les fournitures, d'être revêiues de mentions indélébiles 
précisant la dénomination commerciale de l'appareil ou de la four- 
niture ainsi que la date du présent arrêté d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra 
être accompagnée d'une notice détaillée relatant le mode d'emploi 
de l'appareil ou de la fourniture. 


Art. 4. — Pour l'établissement des exploits d'huissier de justice 
et des copies de pièces annexées auxdits exploits, il ne peut être 
établi simultanément à l’aide des papiers carbone visés à l'article 1er 
ci-dessus, outre l'exempiaire obtenu par frappe directe, que deux 
autres exemplaires. 


Art. 5. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal of/Jiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES  BONIN, 





Ouverture d'un deuxième concours pour le recrutement d'éducateurs 
et d'éducatrices stagiaires des services extérieurs de l’aëminisira- 
tion pénitentiaire (année 1957). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 

Vu l'article 29 de la loi de finances oour l'exercice 1955 prorogée 
pour les exercices ultérieurs ; 

Vu le décret n° 56-103 du 25 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut part:culier des fonclionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentia re ; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre, bénéficiaires des 
dispositions de l'artic'e 16 de la loi n° 55-306 du 3 avril 195, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — L'ouverture d'un deuxième conrours pour le recrute- 
ment de douze éducaleurs et éducatrices stagiaires des services 
extérieurs de l’administralion pénitentiaire est auloriste au cours 
de l’année 1957. 


Art. 2. — Deux de ces posies sont réservés aux personnes bén#- 
ficiant des dispositions des articles 3 el 5 du décret du 15 juin 1% 
susvisé. 
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Le reclassement des candidats admis à ce titre sera opéré dans 
les conditions prévues par l'article 9 ($ 4) du dé:ret du 15 juin 1955. 
Art. 3%. — Le concours sera organisé dans les conditions fixées par 
le décret susvisé du 25 avril 1956. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1957. 
_ Pour le garde des sceaux, 
ministre de la jusl'ce, et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ROBERT LIIEZ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
admunisirative, 
Pour le secrétaire d'Etal et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrété du 21 seplembre 1957, M. Tincelin (Edouard-Jules- 
Lou:s) est désigné pour exercer jusqu'au 1 octobre 19% les fonctions 
d'assesseur suppléant au trbunal pour enfants de Briey, en rem- 
placement de M. Roussey. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Examen de langue arabe ou berbère des assistants administrateurs 
des services civils d'Aïlgérie, 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonc- 
Lonnaires ; 

Vu le décret ne 55-996 du 15 juillet 195, modifié par celui 
ne 6-1169 du 17 novembre 1%%6, portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des administrateurs des services civils 
d'Algérie, et notamment l'article 1; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques, 


Arrèlent: 


Art. er, — L'examen spécial de langue arabe ou berbère auquel 
doivent être soumis les assistants administrateurs pour être promus 
au 1 échelon de la 2° classe comprend deux épreuves: 

fe Lecture et traduction orale d'arabe ou de berbère en français 
d'une lettre ou d'un ordre manuscrit d'un style simple, 

2° Interprétation orale. 

Art. 2. — Les épreuves susvisées ne doivent porter que sur des 
sujels ne sorlant pas du domaine des attributions administratives. 

Art. 3. — La commission chargée de faire subir les épreuves de 
l'examen spécial de langue arabe ou berbère est composée ainsi 
qu'il suil: 

Président: l'inspecteur général des services civils ou son repré- 
sentani ; 

Un prolessæur de langue arabe ou berbère; 

Un adiminisirateur des services civils. 


Art. à — Les appréciations de la commission sont exprimées 
par des chiffres variant de © à 20 et correspondant respectivement 
aux noles ci-après, avec la, signification suivante : 

0 à 5 (note 4): n'a aucune notion de langue arabe ou berbère. 

6 à 10 (note 3): possède quelques éléments de la langue parlée 
ou écrile. 

41 à 15 (nole 2): peut tenir une conversation mais ne sail pas 
traduire un texte manuscrit, ou inversement sait traduire un texte 
manuscrit mais ne peut tenir une conversation, 

16 à 20 (note 1): peut tenir une conversation et traduire convena- 
biement un texte manuscrit de style simple. 


Art, 5 — Sont déclarés comme ayant satisfait à l'examen spécial 
de langue arabe ou berbère les assislanis administrateurs ayant 
obtenu la note 1. 

Art. 6. — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié an Journal 
afjiciel de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1957. 

Le minastre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  MiLLOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MANUEL CHAMPEIX. 











-——_— 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'agents des transmissions. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du LS chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
histrative, 


Vu la loi n° 16-2294 qu 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le déeret ne 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'aëministration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l'intérieur ; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1953 fixant les conditions de recrutement 
des agents des transmissions ; 

‘ Sur la proposition du directeur du personnel el des affaires poli- 
iques, 


Arrélent: 


Art. fer, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1957, 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de quaire agents 
des lransmissions du Je groupe (identificateurs techniques). 


Art. 2 — Le directeur du personnel et des aflaires politiques en 
Ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 seplembre 1957. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE. 


Le secrétaire d'Etat à la isidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENNE CHATENET, 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1957, M. Charles Vergereau, atta- 
ché de 1re classe, 2e échelon, à la | ge de l'Aveyron, est promu 
chef de division de + échelon la préfecture de la Martinique. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 19 septembre 1957 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date dn 19 septembre 19%7, est décoré de la médaille 
Militaire, au titre des opérations de sécurité ou de maintien de 
l'ordre en Afrique du Norÿ, pour prendre rang à la date du présent 
décret : 

Mercher (Guy-Léon-Raymond), sergent. 

Cette concession de la médaille militaire comgorte l’altribution 
de la Croix de la valeur miilaire avec palme, mais elle annule ja 
cilalion accordée pour les mêmes faits. 





Modification dos blocages de crédits intervenus en application 
du décret n° 57-610 du 21 mai 1957. 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et le 
secrétaire d Etat au budget, 


Vu la lai de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment son article 15; 

Vu le décret ne 56-1375 du %1 décembre 196 portant répartition 
des crédits votés pour 197 (défense nationale el forces armées) ; 

Vu le décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1957; ‘ 

Vu l’article fer de la loi ne 57-716 du 26 juin 1957 portant assainis- 
sement financier et autorisant le Gouvernement confirmer ou 
décider que les dispositions du projet de loi ne 4970 portant rajus- 
tement des dépenses publiques pour 1957 sont exéculoires ; 


Vu les dispositions de l’article 15 du projet de loi ne 1970 susvisé, 
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Arrêtent : 
Art. ler. — Les blocages de crédits intervenus au titre du budget 5 
géncral pour les dépenses ordinaires des services militaires en 4957, a T3 CREDITS 
en application de l'article 11 du décret me 57-610 du 21 mai 1957, È SERVICES 
sont définitivement levés pour les chapitres et à concurrence des F débloqués. 
sommes figurant à l'état À annexé au présent arrêté. O 
Art. 2. — Les blocages de crédits intervenus au titre du budget Milli 
général pour les dépenses ordinaires des services militaires en 17, Re 
en application de l'article u décret no 57-610 du 21 mai 1957, : ps Pnfretie pa : 
sont mahste d’une somme de 2.714 millions de francs, conformé- 2 parlie. — Entretien du personnel. 
ment à À. atruses par chapitre figurant à l'élat & annexé au 22.01 |Adininistration centrale de la défense natio- 
présent arrêté. F nale. — Remboursement de frais ......... 674 
Art. 3. — Les blocages d'autorisalions de programme et de crédits 32.41 [Corps de coutrôle « Air ». — Frais de dépla- 
de payement intervenus au titre €u budget général pour les dépenses | COR arts ee cébonoinés in dfascaiens 261 
en capital des services militaires en 1957, en applicalivn de l’arlicle 12 9-4 {Corps de contrôle « Guerre », — Frais de 
du décret n° 5-6) du 21 mai 1957, sont définitivement levés pour ni OT té Er a etant Sn 600 
les chapitres et à concurrence des sommes figurant à Flélat € 9.43 |Cor»s de contrôle « Marine ». — Frais de 
annexé au présent arrêté. ee 6 + er es hippie M7 
Art. 4. — Les blocages d'autorisalions de programme et de crédits %-51 |Gendarmerie. — Alimentation ss... 2.118 
de payement intervenus au titre du budget général pour les dépenses 22-52 |Gendarmerie, — Habillement, couchage, 
en capital des services militaires, en application de l’article 12 du ameublement, chautlage et éciairage ...... 69.142 
décret ne 657-610 du 21 man 1957, sont majorés d'une somme de 92-53 |Gendarmerie. — Frais de déplacement et 
3.299 millions de francs, conformément à la répartition par chapitre k RD ici. ondihels des dede ce edité 100.759 
figurant à l'état D annexé au présent arrêté. 22-54 |Gendarmerie. — Convocation des réserves. — 
art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Din D. dite. JA sitabiu. Gfi. si. à Le 109 
République française. 22.55 |Juslic: militaire. — Frais de déplacement 521 
Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 32-61 |Service de santé, — Frais de déplacement 5.376 
d ar : 32-81 |Sécurité mililaire, — Frais de déplacement . 1.199 
Pour le ministre de la défense nationale 33.89 [Service cinématographique des armées. — 
t des forces armées et par délégation: FT Ds finis — P 4 - sd 
e . Frais de déplacement ............ss.cc..se 90 
Le directeur du cabinet, 2283 [Service de l'action sociale, — Frais de dépla- 
LECARPENTIER. DU Halo dico és tin Ts dei 1.22% 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 59.84 | Missions à l'étranger. — Remboursement de 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé;égation: TE AL ARE ON SR TUE osé. 10.250 
Le directeur du budget, s # dE Due 
Par empêchement du dtrecteur du budget: nan un-slstté semsloninte di g = oi 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 
23-83 |Service de l’action sociale. — Subventions et 
Etat A. — Tableau portant répartilion, par service et par cha-  sllocations diverses......................... 16.928 
pire, des crédits débloqués sur les dépenses ordenaires des 93-11 RE © CE obligatoires,  — ai 
b. ne pm 1 5» ‘ { CLIENT EN TT TT IEEE TEL TT nn) 
services militaires. 33-92 |Prestations et versements obligatoires. — 
LS TN 7 CT OP PC ER 3.213 
pe 23-99 dus et versements obligatoires. — née en 
Éé PR année cum cts cn cons call cütie 208.126 
e S GRBDITS 93-04 [Prestations et versements obligatoires, — 
= SERVICES Marine . 3.876 
2 déb'oqués. 2 PT, vetesertesee HT EL RES COUT, v.01iv 
< 33-95 [Prestations et versements facultatifs, — 
[= DOIORD : ROUIOMAR:.::55. coco iéséce PTE 13 
: . ——0 
menus pdemens Total pour la % partie.......... #- 332.326 
SECTION COMMUNE 2 
Tree III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES fe partie. — Matériel et fonctionnement 
{re partie, —" Personnel. des armes et services. 
Rémunération d'activité. | 
s TE s 31-01 |Administralion centrale de la défense natio- 
31-01 |Traïtements et indemnités du ministre, des nale. — Matériel.................. TR POTTER 2.745 
membres de son cabinet el des personnels 34-02 [Administration centrale de la défense natio- 
civils de l'administration centrale de la é nale. — Frais d'entretien et de fonction- 
défense nationale .......... DRLEE DELLE 210 nement des véhicules automobiles du parc 
31-11 |Corps de contrôle « Air ». — Soldes et indem- a nié seniors mere dise céente 1.593 
nités ............. PCT ET TELE TE EI TEE EE EETTE 282 34-09 |Presse. — informalion...............s.s...s 2.969 
3142 |Corps de contrôle « Guerre », — Soldes el 34-04 Sports et compétilions.....,........s.....s...se ‘ 1.140 
indemnités .........m.sssssscsosossorossssse . 4.811 %-51 |Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement. . 130.718 
31-43 [Corps de contrôle « Marine ». — Soldes, trai- 54:52 [Justice militaire, — Matériel et fonctionne- 
tements et indemnités .................... 3.305 a lets dors éheside (ie 2,671 
31-51 Gendarmerie. — Soldes et indemnités de per- 34-61 |Service de santé, — Matériel et fonctionne- 
sonnels fmilitaires .. .....................,. 1.288. 102 D dates nhosaionnn s tab bi be cé ée 170.161 
3152 |Gendarmerie, — Traitements et indemnités 34-81 [Sécurité militaire, — Malériel et fonctionne 
des personnels civils ......................., 9.171 RL .loosoosomeosenseseospenes censssesse 00e 2.09% 
91-53 |Gendarmerie. — Convocation des réserves. — 34-82 |Service cinémalographique des armées, — 
Soldes et indemnités ............ Mosenessees 402 Matériel et fon-lionnement..............,.. 7.638 
31-54 [Justice militaire, — Soldes, traitements et 34-83 |Service de l'action sociale, — Matériel et fonc- 
indemnités ..... ARE gr ed RE AE 11.788 D nées M I TI TS OR EE EN PET 2.162 
21-61 ISérvice de santé. — Soldés et indemnités des 34-84 |Postes permanents à l'étranger. — Matériel... 4.883 
personnels militaires ....................... 155.500 31-85 |Recherche scientifique, — Matériel. .....,,..., 9.122 
31-62 [Service de santé. — Traitements et indem- 31-91 |Organismes extérieurs interarmées, — Fonc 
nités des personnels civils .................. 20.875 donnpment ...... 808237. 0 ed 00 0 0 0 » « 4.298 
91-63 |Service de santé. — Salaire et accessoires de , CDS 
salaire des personnels ouvriers ............ 93.903 Totaux pour la # parlie............…. 313.526 
3161 [Service de santé. — Médecine du travail. — = 
Rémunération du personnel ................ 724 F - nés: 
31-81 [Sécurité militaire. — Soldes, traitements et 5e partie. — Travaux d'entrelien. 
indemnités .....::...........sssessssssrssse 20.063 RE ARS L É os ; . 
318 [Service cinématographique des armées. — 29-01 |Cendarmerie. — Entretien des immeubles... 78.120 
Soldes, traitements et: indemnités ....... ….. 3.010 — 
ES L'on € 22.153 @ partie. — Subventions de fonctionnement. 
, ss 
31-84 gr ARS LÉ Soldes, 94.407 26-81 poreue au ee pu du non des 
A ET Re 0e u oudres pour l'entretien des installations 
31-91 |Amélioration des soldes et traitements ......| 1.224.103 Duclhe c'T dt dù Douhios el 
Total pour Ja 4 partie .............. 2.905.829 NE once nent eos ahésssesc ec a 11.009 
ss 
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EE | de NL MERS SK OUR 
_ CREDITS È CREDITS 
à SERVICES £ SERVICES 
< débloqués. “ bloqués. 
ë B 
Le) 
Milliers de francs. Milliers de Lrancs. 
7e partie, — Dépenses diverses. 2e partie, — Entretien du personnel. 
37-91 |Porticipation aux dépenses de fonctionnement 32-52 |Gendarmerie, — Habillement, campement, 
de l'organisation du traité de l'Atlantique couchage, ameublement, chauffage et éclai- 
PA PE PPT LS ARR TENTE € ET 76.020 "x TA ss... CPEPCEECEE EEE EEE EEEEE PT 4.000 
27-92 |Frais de fonctionnement des organismes de 32-53 Gendarmerie. — Frais de déplacement ....... 36.000 
liaison chargés de la livraison et de la 32-59 Justice militaire. — Frais de déplacement .…. 5.000 
réceplion des matériels au titre du pacte 2-83 |Service de l'action sociale. — Frais de dépla- 
d'assistance muluelle ..........sssssssssss 21.720 COMENT s-..csooscosoos se PPT III TITI II LLE 20.000 
37-93 [Participation à diverses dépenses d'intérêt 
MMS: os cosondessso den eessntecoises ds . 41.185 Total pour la 2° partie ................ 65.000 
37-M4 [Transport de correspondances militaires. ..... JU .951 
97-95 œ Ne — aux associations des militaires 
D MODE Bee éco codec cocoscdoreserensesoessi . 394 > rlie. — Personnel. — Charges sociales. 
37-% |Subvention à os pee et ne nn Per _. 
tion à loyer modéré en application de l'ar- Service de l'action sociale. — Subventions et 
ticle 3% de la loi du 27 août 1918.......... 459 ee “ alscations diverses dt étiocudigemeespetee sé 108.000 
| mn division polonaise en Suisse en 1.4 Guerre . 29 000 
MD nsc nccecoetoconsascecsetebtndhediités.6à 27.87 | ES ST TT MS pe < ; 
27-98 |Conséquence de la cessation du régime d'oc- este à 4x et versements ebligatoires. 3.000 
cupalion en Allemagne aps se. oi 2 0 de À 72.100 .... nn nn mn nn ..... . 
37-99 | Versement à la Société nationale des chemins 
de fer français de l'indemnité compensa- Total pour la 3 partie ....…. able 133.000 
trice des réductions de tarifs accordées pour 
le transport des mililaires et marins isoiés.. 971.014 je partie Matériel et fonctionnement 
Total pour Ja 7e partie.............s.. 612.347 des armes et services. 
Total ur les dépenses ordinaires. ....... 500. 31-03 Prose. — POI ds oscocodoéocosettocee 11.000 
dire , . _ ÆH-M |Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement . 46.000 
94-02 [Justice militaire. — Matériel et fonctionne- 
M ro toiirntes bios tie etes see RO 17.000 
RECAPITULATION 94-61 |Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
MM sos vogocséosenobosrespis cates este 400.000 
Déraxses ONDIRAIRES 34-81 4 militaire. — Matériel et fonctionne PR 
94-82 [Service cinématograhique des armées, — 
Tire INT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES Matériel et fonctionnement ................ 12.000 
: 91-83 |Service de l'action sociale. — Matériel et 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations fonctionnement ............ pacdtéersssdesess 107.000 
CURE “rsosrondorsoncsncoccssssenesestess 2.905.829 
2e partie. — Entretien du personnel ......... 192.543 Total pour la #° partie ........... …. 599 .000 
Je partie, — Personnel. — Charges sociales .. 232.326 
ï* partie. — Matériel et fonctionnement des at Les 
armes el Services ,.............ssssssssese. r, rie. — Trava ‘entretien. 
5e partie, — Travaux d'entretien ........:.... 78.420 + ae pe 
6e partie, — Subvention de fonctionnement .. 11.009 35-51 |Gendarmerie. — Entretien des immeubles ……. 25.000 
7e partie. — Dépenses diverses ............... 612.347 
Tolal pour la section commune et 5 
PS ot Bien or Pr 4.509.000 @ partie. — Subventions 6e fenciionnement. 
RSS 26-81 | Subvention su budget annexe du service des 
poudres pour l'entretien des installations 
réservées et le stockage des poudres et 42.000 
Etu 8. — Tableau portant répartition, par service et par cha- EXPIOSIS ......... ss ssssssnssenessssses de 000 
püre, des crédits bloqués sur les dépenses ordinaires des 
services mililarres. 7% partie. — Dépenses diverses. 
r 37-01 Dépenses opérationnelles exceptionnelles .... 50.000 
2 31-94 [Transport de correspondances militaires ..... 31.000 
ra CRÉDITS 37-98 |Conséquence de la cessation du nai d'oc-! 
+ 
£ SERVICES cupalion en AfleMAgne .................... 72.000 
- bloqués. 37-99 [Versement à la S. N. C. F. de l'indemnité 
B compensatrice des réductions de tarifs accor- 
dées pour le transport des militaires et 
Millivrs de francs. maris IDD .....csccscocossscocdesecs ose 371.000 
Total pour la 7° partie ..............., 524.000 
SECTION COMMUNE 
Trrne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES RECAPITULATION DU TITRE HI 
' 
je partie. — Personnel. {re partie. — Personnel. — Rémunération 
Rémunération d'activité. L'ORUDS ss donvocsoués SR chaèses 1.386.000 
2e hi -$ = Eniretien du pres no.n6ves À y — 
es le : 3e partie. — Personnel. — Charges sociales .. x 
81.51 |Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels HRiNtRires .......so0.cssotoscecsrecase 112.000 nn -—# Ps et tonctionnement des 599.000 
91-81 mn — militaire, — Soldes, traitements et} . 5 partie, — Travaux d'entretien -.:::::::: 9000 
RODIRRNOE roses costooceñese ssones se 25.000 & partie. Subvenlions de to tio: <À Rues à 12 000 
21-83 |Service de l'action sociale, — Soldes, trai.e- | gr D2,00 HREUCRREEROR... + 
ments et indemnités ............... ed 25.000 7 partie. — Dépenses diverses .......... ver 524.000 
31-91 [Amélioration de la situation des cadres ..... 1.224.000 Total pour D section commune et 
Tolal pour la {re partie ss. 1.386.000 pour re Bessssenenetentestnseses 2.741.000 
À 
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Etat C. — Tableau portant répartilion, par Service el par cha- 
tre, des autorisations de programme, des crédits de payement 
débloqués sur les dépenses en capital des services militaires. 









































| 
FA AUTORI- | CRÉDITS 
F SATIONS Fa 
= SERVICES de 
programme payement 
5 débloquées. | débloqués. 
Milliers de francs. 
SECTION COMMUNE 
Tronx V. — EQUIPEMENT 
ire partie. — Etudes, recherches 
et prototypes. 
51-81 Subvention au service des poudres pour 
recherches et développemment........ 78.000 78.000 
51-82 |Centre du Guir. — Travaux, — Installa- 
tions, équipement. ...ssssssssssssssss 93.000 93.000 
51-91 |Etudes spéciales........ conssscsostossse 619.000 619.000 
Totaux pour la fre partie........ 790, 000 790,000 
2e partie. — Investissements 
techniques et industriels. 
5281 |Sutvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement... 48.000 48.000 
3° partie. — Fabrications. 
53-51 |Gendarmerie. — Matériel............... 210.000 210.000 
53-52 |cendarmerie, — Programme, habille- 
ment, couchage, ameublement, chautf- 
fage. et OCIAIFAge. see 099 0 0 ° 11.300 11.200 
53461 |Service de santé, — Matériel.......... 72.400 75.100 
53-91 |Organismes extérieurs interarmées. — 
Matériel ........... Mess engspance sé 3.300 3.300 
Totaux pour la 3 partie........ 305.000 203.000 
& partie, — Infrastructure. 
5-51 |Gendarmerie. — Infrastructure. ........ 40.000 40.000 
5-61 | Service de santé, — Infrastruclure..... 17.000 17.000 
91-81 |<ubvention au service des or eg 
ur travaux de premier établisse- 
MONT res cune é molle A tpes 6.000 6.000 
51-82 | Acquisitions immobilières... ........... _ 71-000 _ 7.000 
51-91 |Construétion de logements militaires..| 151.000 151.000 
91-92 |Organismes extérieurs interarmées. — 
InfpasirncQure ........oossess se dé 8.000 8.000 
Totaux pour la 4 partie... .….| 229.000 229 .000 
# partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 
55-81 |Infrastructure interalliée. — Travaux. 151.000 154.000 
59-82 |infrastructure ‘interalliée. — Acquisi- 
tions immobilières.................... * 10.000 10.000 
Totaux pour la 5 partie... 164.000 | 164.000 
DÉPENSES EN CAPITAL 
Tirne V. — EQUIPEMENT 
re partie. — Eludes, recherches et} 
prototypes ...... mo ssesossnosonssson se 790.000 790.000 
2 partie. — Investissements techni- 
ques et industricls............. Mossss 48.000 48.000 
3 partie. — Fabrications......... “ave ss 203.000 303.000 
te partie, — Infrastructure............. 229.000 229.000 
3 fartie. — Infrastructure O. T. A. N... 164.000 164.000 
Totaux pour la section com- 
mune et pour l'état C.:...... 1.531.000 | 1.521.000 

















Etat D. — Tableau portant répartition, par service et par cha- 
pitre, des autorisations de programme et des crédits de 
payement bloqués sur les dépenses en capilal des services 

















militaires. 
ons hs 

4 AUTORI- CREDITS 

= SATIONS de 

a SERVICES à L 

= pregiamme payemen 

8 bloquées. bloqués. 
ET ES —— 


51-82 


51-91 


53-51 
53-61 
53-91 


eu er 
Te 
. À 


[A 





SECTION COMMUNE 
TirRE V. — EQUIPEMENT 


ire partie. — Etudes, recherches 
et prototypes. 


Centre du Guir. — Travaux, installa 
tions, équipement... 


RIDONE. ADOOIMIBS., oo occ00000000000 00: 
Totaux pour la {re partie........ 


2e partie. — Investissements 
techniques et industriels. 


Subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement... 


> parlie. — Fabrications. 


Gendarfnerie, — Matériel........., “FOR 
Service de santé. — Matériel......,... 
Organismes inlerarmées. — Matériel... 


Totaux pour la 3 partie........ 


ï° partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et stationnement. 


Gendarmerie. — JInfrastructure........ 
Construction de logements militaires.. 


Organismes interarmées., — JInfrastruc 
PP PP PP PET 


# partie. — Infrastructure O. T. A .N. 


Infrastructure interalliée. — Travaux... 


Infrastructure  interalliée. Acquisi- 
tions immobilières................0 00 


Totaux pour la 5° partie........ 


RECA PITUILATION 


ire partie. — Etudes, recherches et pro- 
RS “mrssthatuese tro topssinsnenes: 


2e partie. — Investissements techniques 

OÙ M dose ere oons où soc 
3e partie. — Fabrications............... 
ie partie. — Infrastructure.............. 
s partie. — Infrastructure O. T. A. N.. 


Totaux pour la section com- 
mune et pour l'état D........ 








Milliers de francs. 


























100.000 100.000 
175.000 175.000 
275.000 275.000 
7.000 87.000 

2534 .000 2% .000 
2.000 2.000 
223.000 123.000 
2.300.000 | 2.700.000 
151.000 151.000 
4.000 4.000 
2.455.000 | 2.455.000 
154.000 154.000 
10.000 10.000 
164.000 164.000 
275.000 275.000 
82.000 82.000 
323.000 323.000 
2.455.000 | 2.455.000 
161.000 164.000 
3.299.000 | 3.299.000 
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Rectifilcatif au Journal ofliciel du 17 septembre 1957: 8917, 
4 colonne, au lieu de: « Un crédit de un de 2 millions de 
trones applicable an ehapitre 52-71 », lire: « Un crédit de payement 
de 2 milliards de francs ». 





Armée de l'air (réserve), 





Par arrêté dn 13 septembre 1957, les réservistes de l'armée de 
Vair dont les noms suivent, admis dans le corps spécial militaire 
de la méléorologie, sont nommés, pour le cas de mobilisation, aux 
grades d'assimilation ci-après: 


Ingénieur en che] hors classe (a similé colonel). 


MM. 
Perlat (André-Lucien-René), né le 8 juin 1907, C. M. A. 22. 
Guiraud (Louis-Jean), né le 19 août 190, C. M. À. 222. 
Mangeot (Charles-Emile), né le 4 juin 1910, C. M. A. 222. 


Ingénieur en che] de 1re classe (assimilé lieutenant-colonel), 


M. liousez (Louis-François-Aristide), né le 28 mars 1913, C. M. A. 221. 


Ingénieur ordinaire de re classe 'aïsimilé commandant), 


MM. 
Penouette (Fernand-Honoré-Henri', né le 9 mai 1910, C. M. A. 222 
Rière (Michel), né le 30 juillet 1912, C. M. A. 222. 
Thibord (Lucien), né le 3 mai 1922, C. M. 4, 22%, 
Condet (Jean-Olivier-Albert), né le 14 juillet 1941, C. M. A. 222. 
Mangeol (Jean), né le 7 mai 1921, C. M, A. 224. 
Mertz (Jean), né le 23 mars 4911, C. M. À. 2%M. 
Livet (André), né le 3 septembre 1911, C. M. A. 221, 
Villier (Charles), né le 7 juillet 4921, C. M. A. 221. 
Brochet (Patrick-Marcel), né le 6 janvier 1921, C. M. A. 222. 


Imgénicur des travaux de classe erceptionnelle 
(assimilé commandant). 


M. Bloch (Jean-Michel-Marie), né le 18 juillet 1909, C. M. À. 224 


Ingénieur des travaux de 1° clas e (assimilé capitaine). 


MM. 
Castelti (Armand), né le 17 octobre 1911, €. M. À. 22. 
Colombani (André-Basi'e), né le 3 mai 1910, C. M. À. 22 


Ingénieur des travaux de 2 classe (assimilé eapitaine). 


MM. 
Ruisseau (Gilbert), né le 30 juillet 1916, C. M. A. 222. 
Chauvineau (Jean), né le 23 février 1919, C. M. À. 224. 
Beauviche (Albert), né le 26 mars 4915, !} M, 4. 221. 
Vernus (Robert), né le 10 septembre 1921, C. M. A. 221. 


Ingénicur des travaux de 3 classe (assimilé capitaineï, 


MM. 
Valade (Christian), né le 12 septembre 1914, C. M. À. 22 
Moequet (Pierre), né le 22 juin 1914, r M. À. 21. 
Buisson (Pierre), né le 24 février 1917, M. À. 221. 
Chappaz (Raymond), né le 3 mars 1950. TC. M. A. 221. 
Viguier (Robert), né le 23 juillet 1918, C. M. A. @2. 


Ingénieur drs travaux de f%° classe (assimilé capitaine). 


MM. 

Mamann (René), né le 10 octobre 1923, C. M 
Girard (Jacques), né le 22 octobre 1935, C. M. 
Brocard (Roger), né le 14 décembre 1914, C, 
Bricault ur né le 14 octobre 1922, C. 
David (André), né le 29 mai 192%, C. M. A. 3. 
Leymarie (Raymond), né le 17 août 1925, C. M. A. 221. 
Chaussard (Maurice), né le 9 juin 1925, C. M. A. 
Galissaire (Roger), na le 11 octobre 1920, C. M. 1° 
Chabod (Geurges), né le 5 noverubre 1929, C. M. A. 88. 


C. 
- Jonathan (Claude), né le 17 septembre 1728, 


_ Lavdier (Pierre), né le 6 décæmbre 1926, C. 








Ingénieur adjoint des travaux de ire classe (assimilé lieutenant). 


MM. 
Bontemps (Georges), né le 30 octobre 1924, C. M. A. 22. 
Nouallet (Jean), né le 4 lévrier 1925, C. M. A. 222 
Burguiere (Maurice), mé le 90 juilet 14927, C. M. 4. 222, 
Cabourdin (Maurice), né le 4 juillet 1924, C. M. A. 292, 
Meyer (Louis), né le 27 janvier 19214, C. M. A. 221. 
Acquateïlla (Albert), né le 18 décembre 1923, C. M. A, 221. 
Roussel (Jean-Claude), né le ?8 août 1925, C. M. A. 222. 
Racine (Louis), né le 20 octobre 1916, C. M. A. 21. 
birurguet (Albert), né le 5 janvier 1921, C. M. A. 221 


Ingénieur adjoint des travaux de % classe (assimälé lieutenant), 


MM. 
Doisseau (Marcel), né le 8 novembre 1921, C. M. A. 224. 
Galzy (Henri), né lo 26 juillet 1924, C. M. A. 21. 
Latapie (Pierre), né le 3 octobre 1924, C. M. À. 223. 


Ingénieur adjoint des travaux de % classe (assimilé sous-lieutenant}, 
M haffaitin (Maurice), né le îer septembre 1922, C. M. 4. 223, 


Adjoint technique principal, T échelon (assimilé adjudant chef). 
M. Schilt (Jean-Lucien), né le 24 juin 1917, C. M. A. 224 


Adjoint technique principal, 6 échelon {assimilé ædjudant-che/). 


MM. 
Devillers (Henri), né le 3 avril #8, C. M. 4. 221 
Collins (Mouy), né le 20 juillet 1917, €, M. A. 221, 
Mariani (Bonaventure), né le 11 juillet 1916, C. M. A. 224, 
Etilleux (Francis), né le 26 avril 1920, C. M. A. 222 


Adjoint technique principal, > échelon PE adjudan£). 
MM. 

Lecreux (Lucien), né le ?4 juillet 1918, C. M 

Oberté (Bernard), né le 17 jujilet 132%, C. M. A 


Decroux (Roger), né le 2% janvier 192%, C. M. "+ 22 
Carrère (Roger), né le 2? mars 1920, C. M. A. 224. 
Leleu (Fernand), né le 7 juin 1919, C. M. A. 2%. 
Jeannel (Louis), né le 20 septemure 1921, C. M. A. 224. 


Olivier (Raoul), né le 9 mars 1926, C. “. A. 222. 
Pannetier (André), né le 11 mars 1919, C. M. A. 


222. 
Adjoint technique, 4 échelon (assimilé sergent-che/). 


MM. 
Debureaux (Paul!}, né le 17 octobre 1925, 


€. 
Lamblin (Philippe), né le 25 juin 1924, C. M. À. 
Boilloux (Michel), né le 24 avril 1927, C. M. À 


Bonnange (Jacque+), né le 3 avril 19, C. M. . 2%, 
Reinenger (Eugène), né le 20 novembre 1926, E M. A. 22 
Albinet (Maurice), né le 21 décembre 1923, C, M. 4. 221 

Bruère (Jacques), né le 21 Juillet 1921, C. “. A. 22 
buhamel (Jacques), né le 26 décembre 1923, C. M. 

Montauban (Henri), né le ter août 1923, C. M. À. 21. 
Moullet (Pierre), né le 3 septémbre 1926, C. M. A. 
Ladenise (René), né le 7 juillet 1923, C. M. A. 2. 


fut, 


Adjoint technique, % échelon (assimilé sergent). 


MM. 
Farenc (Pierre-Marcel), né le 29 août 1928, C. M. A. 224. 


Dewitte (André), né le 7 juillet 1926, C. M. A. 222. 





Attachés du contrôle de l'administration de l’armée. 





Par arrêté du 14 septembre 1957 l’attaché principal Des Portes 
(Claude), conseiller référendaire à Ta cour des comples, est ra 
sur sa demande, de la liste des membres du corps spécial s 
allachés du contrôle de l'administration de l'a 

Conformément aux dispositions des articles 6 et 7 du décret du 
19 "À 4957, M. Des Portes (Claude) cessera d'appartenir 
au corps cial des atlachés du contrôle de l'administration de 
l'armée à” a date du présent arrêté et relèvera à nouveau à la 


même date de la direc centrale de l’intendance. 
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Lucas (Madeleine-M.), IH. Pucl (Claudette), IH. 
Cadres militaires féminins de l'armée de l'air, Mabrut (simone-J.-L.), IV. Quintin (benise-4.-4.-B.), IL 
De Maillard (SolanzeM.-J.), HE Reignal (Odelte), IV. 
Malouvet (Jeanine-L.), IV, Richard (Yvonne-H.), IV, 
Par dé‘ision du 18 septembre 19%57, est promue à la 2 classe, dans Mangion (Anny), IL Rivière (Yvelie-J.), HI. 
les ‘adres mililaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre rang Martin (Elise-M.-R.), IV. Robaston (Maïeleine-1.<€.), [V. 
du 1 oclobre 1957: Maury (Janine), IH. Robert (Nico'e-A.), IV. 
Mazot (Michelle-M.-S.), HE, Rodde (Danieile-J.-L.-3.,, IV, 
” "ve Mercier (Raymonde), 1. Rouchy (Jcanne-S.), HI. 
CADRE DES SPÉCIALITÉS FÉMININRS DU SERVICE GÉNÉRAL Meriguet (Thérèse-P.-M.), HE Rouleau (Monique-J.-R.), NL 
Mignard (Pierrelle-J.), HI, Rouquier (Marthe-M.), HE. 
L'allachée rédactrice de 3° classe Le Camus (Christiane). Monteil (Edith-M.), I. Sagner (Denise-P.), IV. 
Morvézen (Monique-1.-J.), LL, Saint-Martin (Simone C.), IV, 
Muzj (Angèle-F.), IV. Sauvadet (Claude), I. 
Naudin (Martine-M.-J.), II. Sauviat (Ginette-F,), EH. 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Nicolaud (Jo<etteM.-C.), WE. Scribani (Marie-4.), IV. 
Nivou (Jacqueline-A.-E.), IV. Serres (Jeannine-M.-A.), HE 
Perignon (Geneviève-J.-C.), air! Siroty (Elisabeih-M.), HI. 

dl si 1 . Algérie. Sylvain (Odelte-J.-P.), IV. 
7 iles térinierett ms LEA, — 4, Pessele (Jacqueline-J.), HE. Testaniere (Arlelle-M.), IL 
neté pour services militaires de guerre de 8 mois 13 jours. ée (Marie-Josèphe-Y.), IT. Trenier name tr 

La décision en date du 20 seplembre 1955 (Journal ofjiciel du icauron (veuve Ricard) Vachel-Valaz (Marguerite-M.), 
7 s:lubre foi) est annulée en Le qui concerne l'in.éressé, (Jeanne-F.-11.), WI. IV. 
Ploy (Danièie-M.), E. Vergnes (Roseline-J.\, IV. 
Polloni (Henrielte), IV. Vigouroux (Léa-M.-J.), IL. 
Potabès (Jacqueline-F.), TV. Zapoff (Yvonne), IL 
Pradeilles (Gineite-M.), IV. 





Régisseurs d'avances. 
Ces candidates seront convoquées par les commandants de régions 
aériennes ou airs d'Afrique du Nord, le: 





Par arrêté du secrélaire d'Elat aux forces urmées (marine) en 4er oclobre 1257, pour les candidates libres de lout engagement, 
duie du 18 septembre: 1957, M. Laine (André), secrétaire adininis- 2 novembre 1957, dernier délai, pour les candidates ayant un 
tratif, tel nominé résisseur d avances du servie des approvision- préavis à donner à leur employeur, 
noments en matériel de l'aéronautique navale à Toussus-le-Noble, É “25 : 
en remp'acement de M, Azéma (Louis), secrétaire admirstratil Après ces dales, aucun sursis d'incorporalion ne sera accordé, 
aprelé à d'autres fonctions. ES CES CREER 


(*) Grand commandement d'origine des candidates. 








Liste "ri des a ge ge 4 — mili- 
taire_ féminin l'armée ‘air, spéoiaité « Dactylographe » Listes des véhicules susceptibles d’tre rostitués 
(concours du 18 juillet 1957). à leurs anciens propriétaires. 






































Abily (Francine-S.), II #, Dubut (Christiane-J.)}, TEL ee , . 
Accaries (Suzanne-M.-L.-C.), IV. Dumas (Monique-S.), L NUMÉRO MARQUE TYPE NUMÉRO NUMERO 
Added (Huguetle-L.), Hi. Dumont (Jacqueline-M.), HI. d'ordre. matricule, de châssis. 
Aire (Denise-M.-J.), HE, Durranc (Marie-Jeanne-P.), fIT, _S 
Amalric (Solange-J.-E.-A.), IV. Faure (veuve Fradin) (Miche- 

pr À Die r+ ee "Rs IV. . En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, Rennes, 
Barbarini (Odelte), IH. Fortier (Joëlle-F.-F.), I. nine ds sis 
Bardet (Suzanne-L.-M.), DE, Fournil (Félicité-G.), HI. à Er 2 À er» res 
Barnay (Madeleine), HE. Fuselin (Cécile-C.-G.), AL. 3 Citroën. ii BL 107701 LAS 
Barriere (Marcelle-A.), H. Garcie (Janine-F.), NH. 4 Citroën. 11 BL 111028 4:0002 
Barthes (Huguelle-P.), IV. Goegel (Lucette-M.-J.), I. 5 Citroën. 11 BL 103619 41:81:19 
Belaubre (Jeanne-M.), 1V. Goetller (Miche'ine), IE. 6 Citroën. 11 BL 102219 401193 
Beiin (Rolande-IL.), IV. Gonthier (Eliane-G.), H. 7 Citroën. 11 BL 102235 53.202 
Bernard (Michel'e-L.), IV. Gouygou (Marguerite-M.-G.), IV. ‘ 0 2 2 — 4e red 
Bertin (Nicole-Y.), A. Grandjean (Mireile-A.), L 10 mr + 11 BL 104:20 GORE 
Billet (Josiane-M.-J.), HI. Granel (Régine), IV, st Citroën. 11 BL 105715 452222 
Blachere (Maryse), IV. Granié (Elise), HL 42 Citroën. 7 CV 100292 312474 
Biin (Josiane-M.-J.), H. Gromada (Stanisiawa-J.), T1. 15 Citroën. 11B 100790 10003 
Bollard (Françoise4M.), IL. Grosjean (Michelle-A.-11.), IV. 14 Citroën. 7/11 197209 #9744 
Boulahbal (Louisa-Y.), 1V, Gueguenou (Michèle-Y.), IV. 19 Citroën. 18 101637 115217 
Bouly (Nicole-C.-F.), I, Guiheneuf (Annick), H, 

er gr É tag J.), W. - ù Brun (Madeleine-A.-M.), En comple à la direction du matériel de la Te région militaire, Dijon. 
Calas (Marie-T.-P.), IV, Herbeaux (Jacque'ine-C.), IL. : DA 
Carrière (Françoise-H.), IV. Hiribarne (Ginelte-Y.-E.), ll. - | dre 4 | AT | DT 
Calhaux (Huguelte-G.), AY, Janet (Simone), IH. 18 Citroën. 11B 1u12? 1312355 
Cavagnac (Anny-J.), H, Jassin (Anne-M.-T.-J,), IV. 

Chabout (AnnieÆ.-C.-A.), HE. Javelas (Josetle-G.-R.), IV. 

Charpentier (Jacqueline), IV, Jousse (Fernande-J.), IV. En compte à la direction du matériel de la 8° région militaire, Lyon 
Chayne (Eveline-C.), IV, Lafon (Eliane4M.), IH, 

Clanet (Henrietle-M.), 41H. Lalanne (Michelle-P.-M.), LE, 19 | Citroën. | 11 BL | 102628 | 10889 

‘lemence (Brigilte-M.-C.), H. Lanta (Ginelle), TH. 2 Citroën. 11 BL 105217 13749 
Couderc (Coiette-M.-P.-J.), LI, Lantoine (Magali-M.-4.), II. 
cn À men à Sy TA an 1 me *-fepié , ML. En compte à la direction du matériel des troupes du Maroc, Rabat, 
Dauzat (Jacqueline-S.), IV. Le Guern (Gabrielle-F.), IL. SE : 
Deant Per [ITR Lenglet (Renée-M.-C.), IL à eg 2 ee St es 
Debroas (Pierretle-4.), IV. Lepine (veuve Odenwald) 9: 4 9€, — 

V , 23 Citroën. 18 107963 41021 
Dedieu (Suzanne-M.), WE. (Claude-G.-M.), HI. 24 Citroën. TE: 105610 6 
Demelun (Renée-A.-C.), 1V. Letemplier (Gilberte-A.-R.), I. 25 Peugeot. 402 B 108090 802537 
Douai (France-G.-J.), LU. Levile (Madeleine M.-R.), IV. % - Peugeot, 402 B 108970 80660 
Donat (Denise), I, Lonstaunau-llounau (Pierrelte), 27 Peugeot. 402 108126 69660 
Dubarry (Joseite-M.-S.ÿ, IL, LL, i us 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 septembre 1957 portant titularisation, dans les cadres 
du ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951, d'agents temporaires ou contractuels ayant 
pris une part active et continue à la Résistance, 





Par décret en date du 23 septembre 1957, M. Chauvin (Jean- 
Joseph}, attaché d'administration du cadre temporaire de 2° classe, 
3% échelon (indice 300), est titularisé, à la date du 26 mars 1952, à 
titre personnel, en qualité de chancelier de 3° classe, 17 échelon 
(indice 265), 





Fonds de concours. 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat au budget en date du 5 septembre 
1957, il a été ouvert, à litre de fonds de concours, des crédits d’un 
montant total de 40 millions de francs applicables au chapitre 41-01 : 
« Dépenses de la commission internationale de surveillance et de 
contrôle du ecessez-le-feu en Imdochine » du budget du ministère des 
affaires étrangères (Section HI: Relalions avec les Etats associés) 
pour l'exercice 1957, 





Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Ferrucio Guido Caba'zar Andergia 
en qualité de consul d'Italie à Bordeaux, avec juridiction sur fes 
départements de la Vienne, Deux-Sèvres, Charente-Marilime, Cha- 
rente, Haute-Vienne, Dordogne, Gironde, Landes et Basses-Pyrénées. 





L'exequatur est accordé à M. NapoWon Gimenez en qualité de 
consul général du Venezuela à Paris, avec juridietion sur les dépar- 
tements suivants: Oise, Aisne, Ardennes, Seine, Seine-et-Oise, Eure- 
el-Loir, Seine-et-Marne, Meuse, Moselle, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin 
Indre-et-Loire, Indre, Allier, Saône-et-Loire, Jura, Doubs, Côte-d'Or. 
DE re, Puy-de-Dôme, Loire, Ain, Meurthe-et-Moselle et territoire de 

Cort, 


TS SRE PE LP SRE 2 PES 
nn 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 57-10:6 du 21 septembre 1957 
du compte spécial créé par la loi n° OU de 2 ue ur 
portant assainissement économique et financier. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement 
économique et financier, et notamment son article 17, IH: 

Vu le décret n° 57-1025 du 10 septembre 1957 relatif aux certi- 
ficats pétroliers, 

Décrète : 

Art. 9. — ]1 est ouvert dans les écritures du Trésor un 
rampte d'affectation spéciale intitulé « compte des certificats 
pétroliers ». 

Art. 2. — Sont imputés en recettes à ce compte: 

a) Le produit de la vente des certificats pétroliers émis dans 
les conditions prévues par le décret n° 57-1025 du 10 septembre 
1957 susvisé ; 

b) Le remboursement des prêts consentis sur les ressources 
du compte ; 

c) Toule recelte se rattachant à l'activité du compte. 

Art. 3, — Sont imputées en dépenses à ce comple: 

an) Les subventions à la recherche, à l'exploitation, au trans- 
port et à la transformation d'hydrocarbures ; 

b) Les versements du fonds de développement économique 
et social destinés à l'octroi de prêts aux organismes de recher- 
che, d'exploitation, de transport et de transformation d'hydro- 
carbures. 

Ces versements donneront lieu à des prêts d'égal montant 
en faveur de ces organismes. 

Ces opérations feront l’objet d'une comptabilité particulière 
À la section de | « équipement industriel, agricole, commer- 
cial et touristique » du fonds de développement économique et 
social : 

c) Les frais d'émission et de gestion des certificats; 








d) Les sommes nécessaires à l'exercice des droits attachés 
aux actions des sociétés de recherche, d'exploitation, de trans- 
port et de transformation d'hydrocarbures qui ont donné lieu 
à émission de certificats ; 

e) Les dépenses diverses et accidentelles. 

Art. 4. — Les révisions de recettes et de dépenses du compte 
seront établies conformément à la nomenclature énumérée aux 
articles 2 et 3 ci-dessus, 

Les interventions du « compte de certificats pétroliers » font 
l'objet de décisions conjointes du ministre des finances et du 
secrétaire d'Elat à l'énergie. 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie est l’ordonnateur des dépenses 
du compte. 

Art. 5. — Jusqu'au 31 décembre 1957, les dépenses du compte 
seront exécutées par limpulalion à des chapilres qui serunt 
ouverts et dotés dans la limite des recettes constatées par 
arrèté du ministre des finances. 

Art. 6. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat à gen sont chargés ce 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/fji- 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances, 
des aflaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD, : 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Décret n° 657-1047 du 23 septembre 1957 modifiant le décret 
n° 45-2370 du 15 octobre 1945 portant règiement d'adminis- 
tration publique pour 1 de l'ordonnance du 
19 septembre 1545 reiative à l'ordre des experts comptables 


et comptables 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan et du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant 
institution de l’ordre des experts eomptables et des comptables 
et réglementant les titres et professions d'expert comptable et 


de comptable agréé ; 
Vu le décret n° 45-2370 du 15 octobre 1945 portant règlement 


d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
susvisée du 19 septembre 1945, modifié par les décrets n° 47-964 
du 29 mai 1947, n° 51-761 du 14 juin 1951 et n° 51-1174 du 
8 octobre 1951: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. ter. — Il est inséré avant le dernier alinéa de l’article 1® 
du décret susvisé du 15 octobre 19%43 un alinéa ainsi conçu : 

« Lorsque des vacances supplémentaires se produisent soit 
avant des élections partielles, soit, au cas de renouvellement 
triennal, parmi les membres du conseil non soumis à renou- 
vellement, il est pourvu à ces vacances lorsqu'elles se produi- 
sent au plus tard deux mois avant la date fixée pour les élec- 
tions. Ces vacances sont déclarées par le conseil de l'ordre six 
semaines avant cette date. » 

Art, 2. — L'alinéa 15 de l'article 1#* du décret susvisé du 
15 octobre 1345 est modifié comme suit: 

« Lors des élections trienfales il est pourvu, non seulement 
au remplacement des membres dont les fonctions arrivent à 
expiration, mais aussi aux vacances existant parmi les mem- 
bres non soumis au renouvellement. Dans <e dernier cas, les 
élus achèvent le mandat de leurs prédécesseurs. » 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. : 

Fait à Paris, le 23 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président de conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat aux a/Jaires économiques, 
ÉMILS HUGUES. 
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Fixation du contingent et des conditions d'importation 
en exonération du droit de douane de certains produits azotés. 


Rectificalif au Journal officiel du 2% septembre 1957: 
Page 9173, colonne de gauche, article 2, paragraphe b, 3° ligne, 
au lieu de: « industrie et commerce », metlre: « énergie ». 


Même page, colonne de droite, renvoi (1), au lieu de: «… le 
type d'engrais azotés… », mettre: « … Je type de produits azotés… ». 





ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
d'accorder sa garantie à un emprunt. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
en date du 17 avril 1957, 


Arrêtent : 


Art. fer, —— La chambre de commerce de Saint-Nazaire est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 82 millions de francs, qui 
serait contracté par la Société anonyme de crédit immobilier de 
Saint-Nazaire, pour la construction d'immeubles économiques. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre la Société de crédit immobilier et l'assemblée consu- 
laire, destinée à sauvegarder la responsabilité de cette compagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la Société de crédit immobilier en contrepartie de la garantie 
dont elle bénéficiera, devront être approuvées par ke ministre chargé 
du commerce, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 
Le chef de service, 
LATAPIE, 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission, 
VITALIS CROS. 





Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1957: page 8933, 
fr" colonne, au lieu de: « Chap. 34-32, — D'rection des industries 


chimiques. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 
— Matériel, 2.845.130 », lire: « Chap. 44-32. — Direction des industries 
chimiques. — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, 


— Matériel, 2.485.190 ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 20 septembre 1957, M. Aubenas (Benoît) est nommé 
attaché d'administration centrale stagiaire à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'énergie et du secrétariat d'Etat à l’industrie 
et au commerce, à compter du 1 septembre 1957, 





Par arrêté du 20 septembre 1957, M. Murgier (Pierre) est nommé 
atlaché d'administration centrale stagiaire à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'énergie et du secrétariat d'Etat à l'industrie 
el au commerce, à compter du 3 septembre 1957. 


$ & &— 














ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Extension de conventions collectives de travail en agriculture. 





Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 


Sur ie rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I du code du travail, 
et nolamment les articles #1 j et 31 Kk; 

Va la convention collective du fer avril 1956 des exploitations 
forestières de l'Aube, l'avenant r° {4 à cette convention et l'accord 
de :onciiation, conclus le 28 février 1957: 

Vu la convention collective du 12 novembre 1956 des exploitations 
forestières de la Haute-Saône; 

Vu la convention collective du 14 décembre 1956 des exploitations 
farestières de l'Aude; 

Vu la convention collective du 13 avril 1957 des exploitations 
forestières de l'Isère, de la Savoie et de la Haute-Savoie ; 

Vu les avenants nos 3 du 18 février 1997 et 4 du fer avril 1957 
à la convention collective du 13% novembre 1951 concernant jicq 
exploitations agricoles de Loire-Atlantique ; | 

Vu les demandes d'extension présentées 


signataires; 

Vu les avis publiés au Journal officiel des 23 mars 1957, 
42 décembre 1956, 15 janvier 1957, 11 mai 1957, 16 mars 1951 et 
8 avril 1957; 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


par les organisations 


Arrète : 


Art. fer, — Les disposilions des conventions et texles annexes 
ci-après : 


1° Convention collective des exploitations forestières de l'Aube 
en date du fr avril 1956, avenant n° 1 à cette convention et accord 
de conciliation conclus le 28 février 1957 à Chaumont entre, d'une 
part, la chambre syndicale du commerce äu bois de l’Auba et, 
d'autre part, la section fédérale de l'agriculture et des foré!s de 
l'Aube (C. G.T.), le syndicat départemental des ouvriers agricoles 
et forestiers de l'Aube (C. G.T.-F, 0.) et les syndicals des ouvriers 
forestiers (C. F. T. C.); 

2e Convention callective des exploitations forestières de la Iaute- 
Saône conclue le 12 novembre 1956 à Vesoui entre, d’une part, 
r'union syndicale des marchands de bois de la Haute-Saône (F. NX. B.) 
et le groupement du commerce des bois de l'arrondissement de Gray 
et des arrondissements limitrophes et, d'auire part, l'union dépar- 
tementale des syndicits ouvriers de la TIlaute-Saône (C. G. T.), 
l'union départementale des syndicats chrétiens de la Haute-Saône 
(GC. F.T. C.), le syndicat C. G. T.-F. 0. du territoire de Belfort et 
du département de la Haute-Saône, 

3e Convention collective des exploitations forestières de l'Aude 
conclue le 14 décembre 1956 à Carcassonne entre, d’une part, le 
syndicat forestier de l'Aude et, d'auire part, la section fédérale des 
travailleurs agricoles (GC. G.T.), l'union départementale de l'Aude 
(C. F. T. C.), ;a section fédérale F.0. des travailleurs agricoles de 
l'Aude et l'union des syndicats agricoles gutonomes ; 

fe Convention collective des exploitations forestières de l'Isère, 
de la Savoie et de la Haute-Savoie conclue le 13 avril 197 à Cham- 
béry, entre, d'une part, la chambre syndicale des marchands de 
bois et scieurs du Dauphiné, le syndicat professionnel des scieurs 
et exploitants forestiers de Savoie et l'union syndicale des exploi- 
tants forestiers, scieurs et indu:triels du bois de la JIaute-Savoie 
et, d'autre part, l'union départementale des syndicats C.G.T, de 
l'Isère, l'union départementale des syndicats C. G.T. de la Savoie, 
l'union départementale des syndicats C. G.T. de la Haute-Savoie, 
l'union départementale des syndicats C.F.T.C. dé la Haute-Savoie 
et de l'Isère et le syndicat national des cadres d'exploitations 
agricoles ; 

5° Avenants nes 3 et 4 à la convention collective des exploitations 
agricoles de Loire-Atlantique conclus les 18 février 1957 et 
ter avril 1957 à Nantes entre, d'une part, la fédération des syndicats 
d'exploitants agricoles de Loire-Atlantique, le syndicat en 
des horticulteurs de Lofre-Atlantique et la fédération parte- 
mentale des groupements maraichers nantais et, d'autre part, le 
syndicat des travailleurs de la terre de Loire-Atlantique (C. F. T. C.), 


le syndicat professionnel du personnel horticole de Loire- 
Atlantique (C. F.T. C.), le syndicat chrétien des ouvriers maraichers 
de Loire-Atlantique et Funion des syndicats ouvriers .de Loire- 


Atlantique (C. G.T.), 

sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailléurs 
des profèssions comprises dans le champ d'applicahon respectif Ges 
conventions et textes annexes susvisés. 

Toutefois, est exclu de cette extension le membre de phrase: 
« … aux enupes de bois effectuées pour son usage personnel par 
le propriétaire du sol ou par le fermier ou métayer», conténu 
dans le premier alinéa du paragraphe b de l'article 2 de la conven- 
tion collective des exploitations forestières de l’Aube tel qu'il résulte 
de l'avenant n° 1 à cette convention et dans le troisième alinéa 
de l'artic'e fer de la convention collective des exploitations fores- 
tiers de la Haute-Saône et de celle des exploitations forestières 
de l'Aude (1). 


. (1) Ces dispositions figurent en italique dans le texle des conven- 
tions publiées ci-après- 
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Art. 2, — L'extension des effels et sanctions des conventions et 
textes annexes susvisés est faite à dater de la publication du présent 
arrêté, pour la curée el aux conditions prévues par ces conventions 
ou lexles annexes, 


Art. 3. — Læ directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de Va Republique française, ainsi que les conventions et 
Le v "Si dont l'extension est prononcée en application de 
'artir:e 1e, 


Fail à Paris, le ? seplembre 1951. 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 
KLÊBER LOUSTAU, 





CONVENTION COLLECTIVE pu fer AvrIL 19% 
DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'AUBE 





CHAPITRE Jer, CHAMP D'AIPLICATION 
Article fer, — But. 


Le présent accord collectif est destiné à régir les conditions 
de travail et les rapports entre employeurs ef personnel ouvrier, 
dans les exploitations forrstières, lorsque les conventions qui les 
lient ont le caractère juridique d'un contrat de louage de services. 


Article ?. — Etendue. 


L'exploitation forestière comprend les travaux manuels ou méca- 
niques. d'abatiage, de façonnage, de débitage (tquarissage, fendage 
de merrains ou épointage de piquets), d'ébranchage, sctage, empi- 
lage, écorçage, carbonisation, lançage, schlittage, de transport et 
de chargement des bois ainsi que les opérations accessoires qui 
en découlent, lorsqne ces travaux et opérations constituent l'acti- 
vilé exclusive ou PRE du personnel d'exécution et sont effes- 
tués depuis la forêt jusqu'au lieu de livraison des produits forestiers, 
c'eslt-à dire : 
de Soit sur le parterre des coupes à exploiter ou en exploi- 
ation ; 

— Soit à proximité, sur des chantiers spécialement ouverts à titre 
temporaire en vue du groupage, de la préparation ou du débitage des 
produits desdites exploitations; 

— Soit sur les gares ou ports d'expédilion, avec chargement des 
wagons ou batcaux. 


Les dispositions de la présente convention s'appliquent également 
aux travaux mentionnés ci-des-us, lorsqu'ils À exécutés sur des 
terrains boisés dont la superficie d'un seul tenant n'excède pas 
trois hectares, ainsi qu'aux travaux se rapportant à des arbres 
plantés hors des bois, aux éclaircies failes dans des plantations 
de moins de vingt ans, aux coupes eflectuées pour son usage 
persannel par le propriélaire du sol ou par le fermier ou métayer. 

Pour les cadres des exploitations ci-dessus, il pourra être conclu, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 3% À du livre 1e 
du code du travail, un avenant à la présente convention. 

En con“équence, la présente convention n'est pas applicable aux 
travaux effectués dans les usines à caractère industriel (scieries 
fixes ou autres industries de transformation ou de débilage des 
produits forestiers). ù 

Elle s'étend à l’ensemble du département! de l’Aube et aux ouvriers 
de toute nationalité, Français et étrangers. 


Arlicle 3. — Application. 


Les organismes signataires imposeront la présente convention à 
seurs ressortissants à dater du tr avril 1955. 


Article 4, — Durée, 


La présente convention est conclue nour une durée illimitée. Elle 
sera déposée au secrélariat du conseil des prud'hommes conjoin- 
tement par les organismes patronaux et ouvriers. 

Elle ne pourra prendre fin que le fer août de chaque année, sur 
dénonciation de l’une des parties adresste par lettre recommandée 
à l'autre partie, trois mois au moins d'avance. 

Au eours de cette période de préavis, comme dans le cas où 
des modifications seraient demandées par l'une des parties au 
texte de la présente convention, les organismes signataires se ren- 
contreront pour rechercher, d'un commun accord, les amendements 
qui pourraient y être apportés. 


CHAPITRE I. — CLAUSES GENERALES 
Article 5. — Respect du droit syndical. 


L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, les parties 
contractantes reconnaissent à chacun la liberté d'opinion ainsi que 
le droit d'appartenir à un syndicat de son choix ou de n'’adhérer 
à aucun, Les salarics ont l'obligation de respecter la liberté syndicale 
de leurs camarades 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 


le fait pour un salarié «’'appartenir ou de ne pas appartenir à 
un syndicat, pour arrêler leurs décisions en ce qui concerne 
l'embauchage, la conduite, la répartiion du travail, les mesures 


de discipline ou de congédiement. 











| 


. rence entre le 1% juin et le 15 septembre. L'indemnit 


— 


Le cas échéant, ies parties contractantes s'emp'oieront à apporter, 
aux cas de violation du droit syndical qui leur seraient soumis, 
une solution équitable, cette intervention ne faisant pas obstacle 
au droit pour les parties d'ublenir judiciairement réparation du 
préjudice caucé. 

Un panneau sera aménagé sur chaque chantier pour permettre 
l'affichage des informations syndicales. 


Article G. — Délégués du personnel. 


NN sera instilué dans chaque entreprise d'exploilation forestière, 
des délégués du personnel comme le prescrit la loi du 16 avril 1946. 
nombre des déjégués tilulaires et suppléants prévus pr 
l'article 4 de Jadile loi, sera cependant oménagé de telle sorté 
ue, dans chaque coupe ou chantier isolé où sont occupés plus 
e dix salariés, il y ait au moins un délégué titulaire et un sup- 
pléant, plus un délégué et un suppléant pour l’ensemble des 
coupes ou chantiers de moindre importance et les services généraux 
de l’entreprise. 

Les délégués seront reçus, sur leur demande, sans préavis, par 
le chef d'entreprise on son représentant, sur le lieu de travail, à 
l'occasion des ‘visites périodiques des chantiers ou au siège social 
de l'entreprise. 


CHAPITRE II. — LOIS SOCIALES 
Ariicle 7. — Application générale. 


Les obligations résullant des lois sociales seront respectées très 
scrupuleusement, conformément à la législation en vigueur, et 
4 “ Ce ae pour que 1esdites Jois aient leur plein effet à l'égard 
es salariés. 


Article 8. — Congés payés. 


Pour tenir compte du caractère saisonnier des travaux fores- 
tiers, conditionnés par les délais d'exploitation imposés, le climat 
et la montée de la sève, les congés payés seron pe de préfé- 

sera toujours 
ue soient la durée ou Jes inter- 
Imittences du travail. El'e sera décomptée sur la base du seizième 
du salaire perçu depuis le congé précédent. Elle sera ée 
an douzième du salaire pour les salariés de moins de dix-huht ans. 
Elle sera payée conformément aux dispositions de la loi du 
27 a el aux texies officiels qui viendraient éventuellement 
la modifier. 


_— 


payée par l'employeur quelles 


Article 9. — Apprentissage. 


Les employeurs et salariés s'atlacherant à faire profiter les sujels 
les mieux doués d'un apprentissage méthodique et efficace des pro- 
fessions forestières et d1 déhitage du bois dans le but de former 
des ouvriers et agents de maitrise qualifiés. 


Artic'e 10. — Sous trailants. 


Dans le cas où un entreprenaur ou tout autre liers se substituerait 
À l'exploitant forestier, pour l'exploitation de produits dont ce der- 
nier demeurerait propriélaire, cet exploitant resterait cependant, 
dans l'hypothèse de la faillite ou de la déconfiture de l'entrepreneur 
on du tiers susvisé, garant, vis-à-vis du personnel, de l'application des 
luis sociales ainsi que du payement des salaires. 


CHAPITRE IV. — EMBAUCHAGE. — LICENCIEMENT 
DELAI-CONCE 


Article 11. — Règles communes. 


sauf en cas d'insuffisance nototre de main-d'œuvre, les employeurs 
s'abstiendront d'embaucher, dans les exploitations forestières et scie- 
ries forestières, tout ouvrier qui, dans le même temps, percevrail un 
salaire dans une autre profession. 

Tout salarié quittant son emploi, recevra de son employeur un 
cerlificat de travail conformément aux dispos.tions léga'es en 
vigueur. 


Article 12, — Ouvriers et ouvrières travaillant au temps. 


Les règles d'embauchage et de licenciement des salariés travañt- 
lant au temps sont celles prévues par les lois en vigueur. 

Le délai congé réciproque est de six jours pour les ouvriers payés 
à l'heure, à la semaine ou a la quinzaine et d’un mois pour les 
ouvriers payés au mois. Cette disposition n'est applicable ni pen- 
dant la période d'essai, ni aux travaux à durée limitée. 

La résiliation du contrat doit être notifiée par écrit avec accusé 
4% réception daté. Cette disposilion est valable pour l'employeur 
comme pour-l'ouvrier. : 

Le licenciement se fait sans formalités, délais ou préavie, en 
cas de faute grave caractérisée, conformément à la loi, 


Arlicle 43. — Ouvriers travaillant aux pièces. 


Les ouvriers forestiers travaillant aux pièces s'embanchent en 
général de préférence dans les coupes voisines de leur résidence, 
quel que soit l'exploitant qui les ait acquises, Il en découle qu’ils ne 
sont liés à leur employeur, en ce qui concerne la stabilité de leur 


emploi, que pendani le temps d'exploitaÿon de leur chantier, 
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Dans ces conditions de se eur n'est pas libre de rompre Île 
contrat de travail, sauf motif légitime tel que malfaçons volontaires 
ou répétées, faule grave, abattage ou mulilation de réserves. elc. 
Dans ces derniers cas, la résiliation doit être notifiée par écrit avec 
accusé de réception. 

De son côté, l'ouvrier est tenu, sauf cas de force majeure ou cir- 
conslances fortuiles dûment prouvées, de conduire régulièrement et 
mener à bonne fin dans le temps convenu, conformément aux règles 
de la profession et aux usages locaux, le travail qu'il s'est engagé 
à faire. Dans le cas où la coupe ne pourrait êlre achevée dans les 
délais convenus, le salarié ne pourra pas s'opposer à ce que l'em- 
ployeur fasse, sous les réserves formulées ee l'ouvrier, terminer 
par d'autres salariés le travail laissé en retard. 


CHAPITRE V, — AVANTAGES EN NATURE 
Article 14, — Chau/jage. 


Les ouvriers effectuant un travail de production en forêt dispo- 
sent du bois de rebut provenant de leur chantier, lorsqu'ils ne l'ont 
pas brûlé ou abandonné sur place. 

Ils reçoivent en outre, à titre de complément de rémunération, une 
quantité de bois de déchet proportionnelle à leur production, pour 


assurer le chauflage de leur foyer et celui des ascendants à leur 


charge. . 

Ou entend par bois de rebut: les brins morts sur pied, gravement 
altérés et sans valeur marchande, les ramilles et rémanents d’une 
grosseur inférieure à celle fixée par l'employeur comme minimum 
pour le façonnage, les copeaux d’abattage. 

On entend par bois de déchet: 

— Dans la production du bûücheron: les fausse coupes et les recèpes 
de pattes ou de cassures, dans la limite où elles sont nécessitées par 
le débitage des bois d'industrie ou imposées par l'exploitant pour la 
présentation marchande du bois de feu; 

— Dans la production du scieur de long et du fendeur: les copeaux 
de façonnage et les Eclats de fente, 


Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe en tas stérables; 
il ne donne droit à aucun salaire de façonnage. 


L'allocation en bois de déchet, calculée conformément aux dispo- 
sitions de l'alinéa ? du présent artu:le, est fixée ainsi qu'il suit: 

a) 8 stères pour 100 stères de bois façonnés. La quantité de hois 
façonnée s'oblient en totalisant les bois de déchet, la charbonnette, 
la moulée, les bois de mines comptés en stères ; 

b) 3 stéres pour 106 mètres cubes de grumes façonnés (cubage 
réel). Les poteaux télégraphiques, traverses, châssis, merrains sont 
iucius dans ce cube. 

Si la quantité de bois ainsi. allouée à chaque ouvrier dépasseit la 
quantité produite par lui en bois de déchet, le manquant serait, soit 
remplacé par du bois de déchet en excédent dans un autre chantier, 
soit compensé par une livraison d'importance égale à la moitié du 
manquant en bois de déchet, faite en bois de feu marchand assorti 
en petit et gros bois, dans la proportion de la production du chantier, 
facon non payée. 

‘employeur désigne les stères de bois de déchet et éventuellement 
de bois marchand affectés au chauffage de l'ouvrier. 

Le bois ainsi alloué à l'ouvrier pour son chauffage personnel et 
celui de sa famille ne peut être ni vendu ni échangé ni même 
donné à titre gratuit, exception faite pour une part dont il est 
anis à disposer pour rémunérer le transport du reste à son domi- 
cie. 

L'enlèvement du bois revenant à l'ouvrier ne peut en être fait 
qu'après règlement du chantier et délivrance. 

L'exploitant, au lieu d'en effectuer la délivrance sur coupe, a la 
faculté de débarder sur route ou de transporter au domicile de 
l'ouvrier le bois qui lui revient, et ce au prix des tarifs officiels de 
débardage et de transport forestier en vigueur, sans y comprendre les 
manutentions qui sont assurées par l’ouvrier. 

Si la quantité aïnsi allouée à l'ouvrier dépassait ses besoins pro- 

res, il pourrait céder l'excédent en bois marchand à l'exploitant qui 
ui en rembourserait la valeur au prix courant à ia production. 


Article 15. — Déplacement et logement. 


Lorsque l'ouvrier est logé en forêt, ja fourniture et l'installation 
de la baraque incombent à l'employeur. 

Les servant au logement des ouvriers devront être cons- 
truites et tallées dans des conditions respectant l'hygiène et la 
sécurité de ceux qui les occupent. 

En ulier, les parois en tôle seront doublées de bois ou autres 
matériaux isolants. : 

Les ouvertures seront suffisantes pour assurer un éclairage et une 
«éralion convenabies. 

tures seront aménagées pour permettre de recueillir les 


toi 
eaux de pluie. 
: À l'occasion de son démén t, le transport de l'ouvrier et 
de sa famille, ainsi que celui de son matériel et de son mobilier, 
tant à l'aller qu'au retour, sont assurés l'employeur lorsque 
ledit ouvrier, embauché à son domicile, est obligé, vu l'éloignement, 
de loger en — + ou au village proche de la coupe. 

En outre, soit titre de ysement si l'ouvrier est logé en 
baraque, soit à titre d’indemnité de logement destinée à lui rem- 
bourser ses frais locatifs s’il est 1 au village, _ la maison lui 
apparlienne ou non, il lui est alloué 3 p. 100 en plus de son salaire 


drut, exception faite pour l'ouvrier logé gratuitement par l'employeur 
duns une maison d'habilation au village, DER ee Le 


nn. 





Dans chaque coupe, un abri sera construit aux frais de 
l'employeur, pour étre mis à la disposilion des bücherons. Dans 
cet abri, devra se trouver un poêle, une meule pour aisuiser les 


outils, un appareil à aflüler, une bronelle, une trouse à pharmacie 
pour les premiers soins en cas d'accident de travail et le matériel 
ti le ravitaillement en eau potabie, l'employeur en assurant 
’approvisionnement pour les ouvriers résidant sur la coupe où àl 
n'y à pas d'eau potable; le délégué de chantier aura la responsa- 
bilité du matériel durant la journce. 


Articde 16. — Outillage 


Les ouvriers forestiers fournissent la totalité de l'oulillage néres- 
saire à l'exercice de leur métier. 

A titre d'indemnité d'usure et d'entretien, il leur est alloué for- 
faitairement 2 p. 100 de leur salaire brut 

Cette indemnité n'est pas payée ou se trouve réduite, dans le 
cas où exceplionnellement l'employeur fournit l'oulilage, en tota- 
lité ou en partie. 


CIIAPITRE VI, — CONDITIONS DU TRAVAIL 


Article 17, — Catégories professionnelles, 


Les ouvriers forestiers autres que ceux des scieries mobiles, 
sont classés dans l'une des catégories suivantes: 
{re catégorie, coefficient 4100. 
Manœuvre ordinaire: ouvrier n'ayant que des connaissanres 


réduites, n'apportant que sa force physique et travaillant sans avoif 
à faire preuve d'initiative. 


2 catégorie, coefficient 115. 


Bûcheron simple, écorceur, charrelier sans qualification spéciale, 
manœuvre de force. 


3e catégorie, coefficéent 130. 


Bûcheron abatteur de grumes d'œuvre, 
Marqueur classeur de bois de mines; 
Chargeur de grumes sur wagons; 
Charbonnier en fours mobiles ; 
Conducteur de véhicules automobiles; 
Charretier de grumes ; 

Charretiert muletier: 

Conducteur de câble téléphérique. 


&£e catégorie, coefficient 155. 


Elagueur-botteur (ébrancheur d'arbres sur pied); 

Fendeur de merrains, de Lois feuillard, de lattes; 

Scieur de long; 

Equarisseur de grumes; 

Charbonnier en meules; 

Conducteur de tracteur débardant les grumes ; 

Conducteur mécanicien apte à toute réparations; 

Chef charretier ou charretier unique débardant des grumes; 
Installateur régleur de câble téléphérique. 


Article 18. — Scieries mobiles. 


Les qualifications professionnelles et les salaires des ouvriers 
des scieries fixes industrielles seront applicables aux salariés des 
scies forestières mobiles, compte tenu de l'abattement de zone 
résultant de l'emplacement occupé par ces dernières. 

Il en résulte que chaque fois qu'une modification générale des 
salaires interviendra dans l’industrie, elle s’appliquera aux saiariés 
des scieries mobiles en inême temps qu'à ceux des scieries fixes. 


Article 19. — Rémunération au temps. 


La rémunération au temps se fait en fonction du salaire horaire 
de base suivant les catégories professionnelles et les coefficients 
hhérarchiques, tels qu'ils sont définis à l'article 17 ci-dessus. 


Les salaires horaires de base sont fixés comme suit: 


Coefficient 100 F. 11684; 
Coefficient 115 F. 12,%: 
Coefficient 19 F. 123,40 ; 
Coefficient 1%5 F. 151,80. 


La durée normale de travail de l'ouvrier forestier et de scicrie 
forestière est de 2.400 heures par an, soit 200 heures par mois. 

Les heures de travail eflectutes au delà de 200 heures par mois 
sont des heures “einer Elles sont rélribuées avec une 
majoration de 25 p 100. 

ce qui concerne les ouvriers de moins de dix-huit ans, les 
ét de base subissent les minorations en vigueur dans l'agri- 
culture. 

Pour les ouvriers à capacité professionnelle réduite, l'abattement 
ne pourra être porté à un taux supérieur à 10 p. 100 qu'après avis 
du délégué du personnel et, s’il y a lieu, après avis du médecin, 
sauf accord entire les parlies. 
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Article 20. — Travaux accessoires ou exceptionnels. 

Les barèmes de travaux aux pièces tiennent compte des opéra- 
tions accessoires, notamment en ce qui concerne l'exploitation : 
netloiement des sous-bois, dégagement des + + et mise en ordre 
en fin de travail, y compris fncinération des brindilles, ramiers ou 
déchets non ulilisés (ou lcur éparpillement, si cette pratique est 
tolérée). Vs s'appliquent aux exploitations moyennes présentant 
des difficultés habituelles, plus ou moins grandes, Inais non ex-es- 
sives, quant à l'accès, à la consistance ou la configuration du ter- 
rain, la nature des peuglements, ete. 

Si des coupes ou parties de coupes présentent des difficultés 
exceplionnel es d'exploitation — proportion anormale de brous- 
sailles épineuses, coupes de première éclaireie à très faible densité, 
côles abruples, marais, arbres penchés sur des cours d'eau ou 
présentant un emeatlement anormal, bois mutilés par la mairathe 
par exemple — un a‘cord pris entre l'emp'oyeur et les ouvri?rs 
ou leurs délégués fixera les majorations de prix justifiées par les 
conditions anormales de travail. 

Au contraire, si cerlaines exploitations réunissent des contitions 
exceptionnellement favorab'es, notamment: coupes à plat, proches 
et d'accès très facile, absence de broussailles, peuplements tendres 
très denses et homogènes, ou se présentant comme d'exploila- 
tion beaucoup plus avantageuse que la moyenne, un accord pourra 
élre pris dans les mêmes conditions your fixer les minoralions à 
appliquer. 

Les accords relatifs aux aménagements cidesenus devront être 
réalisés, le cas échéant, au moment même de l'embauchage. Is 
seront rédigés en double et signés des deux parlies. 


Arli:le 21. — Qualité du travail. 


Le rendement légitimement obtenu d'une production aux pièces 
doit cependant se concilier avec une exécution correcte du travail 

En particulier, les règlements d'exploitation imposés par Îles 
Cahiers des charges des vendeurs doivent être respectés. Les règies 
fixées par les usages ou les normes concernant les classifications, 
mesurages, empiage, cubage, elc., doivent de mème être stricte- 
ment observées. 


Article 22, — Payement des salaires. 


La réception des chantiers se fait une fois par mois et le règlc- 
ment dans la huitaine qui suit. 

Des acomptes sont versés au moins une fois par quinzaiie. 

Le payement des salaires se fait soit sur le chantier, suit au 
domicile de l'ouvrier, soit par la poste. 

1 est remis à l'ouvrier, lors de chaque règlement, qu'il s agisse 
d'acompte ou de règlement de fin de chantier, une feuille de paye 
comportant outre la raison sociale de l'employeur, les nom et 
adresse de l'auvrier, sa qualification professionnelle et son coet- 
ficient, ses charges de famille, la désignation de la “+ les 
dates de commencement et de terminaison du chantier, la date 
de réception, le détail intégral du calcul du salaire ausi que ées 
retenues effectuées à quelque titre que ce soit. 





A titre exceptionnel, dans les coupes où il est façonné des tra- 
verses, les relevés de ces produits pourront être eflectués en fin 
de chantier. Cependant, dans les chantiers de longue durée, un 
relevé devra être efleclué tous les trois mois, pour pe‘tellre Ja 
régularisation de situation des ouvriers en matière d'assurances 
sociales et d'allocations familiales. 


Lorsqu'il y a lieu à réception générale, après terminaison G'une 
coupe, par exemple en cas de contestation sur la densité à j’hec- 
tare, les ouvriers sont convoqués au moins quarantie-huit heures 
à l'avance. 


Arlt'ele %3. — Prime d'assiduité. 


I est a'louf une prime d'assiduité à ceux des ouvriers qui, 
réalisant sans interruplion un salaire mensuel au moins éfal à 
celui d'un ouvrier de ia méme catégorie travaillant au temps 
auront terminé dans le délai convenn Île travail entrepris. La dé;iat 
et le taux de la prime seront débattus à 1’embauchage entre 


les parties. 


CHAPITRE VIL — EXECUTION DES TRAVAUX AUX PIECES 
REMUNERATION 


Article 24. — Abaltage des grumes d'œuvre. 


L'abatlage doit être fait à ras de terre. 11 comprend le recépage 
de l'ergot d'aballage. 
L'ébranchage doit être fait rez de tige, sauf impossibilité matérielle. 


Le bottage (ébranchage et étélage sur pied), l'égobelage (parage 
des nœuds), ainsi que le montage de câble pour l'abaltage des arbres 
penchés, sont traités de gré à gré. 


A. — Délinition des travaux et rémunération au mètre cube réel 
Frances. 
Grumes feuillues sauf peupliers: — 
Abaltage sans ébranchage (2}...s.s.sosososososssssssoues 219 
Abattage et ébranchage M)........ssssssssssssssssosees 280 


Grumes de peupliers (3): 
Abattage sans ébranchage......sscsssssssssssssssssosse 160 
Abatlage et ébranchage (1).......s.cscscossssssnssecossee 181 


Abatlage, ébranchage et tronçonnage en billons de 
o LUS MOTOR ds siorrosccce és Ce cf vanie dodde séde co sé ess 


Grumes de résineux: 
Abattage sans ébranchage ......ssssssssosssossssssousses 186 
Abattage et ébranchage ..... conso cpseneesosesesesseccees ART 


Supplément pour écorçage ...........s.sssssss.. ééévocse. 288 
Supplément pour tronçonnage en longueur de sciage 


QVIVE ose cesceccee nn nn nn nn nn nm nn ‘ 


B. — Définition des travaux et rémunération au pied d'arbre. 





CIRCONFÉRENCE RELEVÉE A HAUTEUR D'HOMME 
sur érorce pour les leuillus et sous écorce pour les résineux. 








o0 #0 100 120 





Grumes feuillues sauf peupliers: 


Aba!‘tage et ébranchage (1)........... 61 110 172 216 

Abatllage sans ébranchage (2)........ 47 85 191 191 
Crumes de peupliers (3): 

Aballage et ébranchage............ .. 48 87 196 196 

Aballage sans ébranchage............ #2 76 118 167 


Abattage, ébranchage et tronçonnage 
en billons de 1 à 3 mètres.......... 


Grumes de résineux : 


6 110 172 248 








Abattage et ébranchage............ se 58 104 162 22 
Aballage sans ébranchage............ 41 #0 124 1#0 
Supplément pour écorçage........... 24 40 62 89 
Supplément pour tronçonnage en lon- 

gueur de sciage avivé.............. 16 JÙ 46 Ln 








Frames. | Frames. | Franes Frances 





110 160 1-0 200 220 20 260 2R0 300 

Francs | Frances Francs. | Frances. | Franes. | Frances. | Francs | Frances. | Frances. 
35 177 553 683 828 983 1.151 1.28 | 1.53% 
259 337 426 226 6% 4 891} 1.051 1.186 
265 347 479 541 7 781 M6! 1.062 1.220 
2% 302 0 469 567 619 712} - MS! 1.03 
337 |- 41 557 GRS 83 992 1.161! 1.30! 1.550 
316 12 520 612 779 025 1.086] 1.260 1.448 
243 17 401 496 29 714 894 y:0 1.116 
12 158 200 218 202 358 419 487 597 
89 118 150 1K4 24 263 310 262 113 





























(1) Les branches et la cime étant détachées, rangées et laissées sur place. 
(2) L'ébranchage étant compr's dans le faconnage du bois de feu. — (2) L'abattage des grumes de peupliers sans :ronçonnage comprend, 


dans tous les cas, un trait de scie vers le milieu pour faciliter le transport. 


1) Les branches et la cime étant détachées, rangées et Jaissées sur place. 
1 


2) L'ébranchage élant compris dans le façonnage du buis de fe 


(3) L'aballage des grumes de peupliers saus lronçounage coinprend, dans tous les cas, un trail de scie vers le milieu pour faciliter 


le transport, 





li 
fi 


Fe 
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Article 25. — Façonnage de bois de feu et similaires. 


Le façonnage du bois de feu comprend l'abattage des brins ou 
l'coranchage des grumes d'œuvre, le troncçconnage, la fente, s'il y a 
livu, des bûches de plus de 15 cm de diamètre. 

11 densité du peuplement est obtenue en divisant le nombre 
total de s'ères de bois d'industrie (ou mines) et de bois de feu 
narchand produit par la coupe (grumes d'œuvres exclues) par le 
n «ubre d'hectares de ladite coupe. 

Pour la détermination du nombre total de sières, on applique 
{ r'’aitairement au bois d'industrie (ou de mines) un coefficient de 
1 stère par mètre cube. 

bans les taillis, sous futaie, les houppiers des grumes d'œuvre 
ansi que les pelites futaies transformés en bois d'industrie, de 
nines où de feu, entrent dans le calcul de la densité lorsque le 
meme bûcheron façonne le tout, Ils bénéficient, dans ce cas, des 
nues coefficien's, ‘ 

Lorsque le bücheron ne façonne que le taïlis, les houppiers ne 
sont pas compris dans le caleul de la densité à l'hectare, 

hans les futaies pures (ou débarrassées du taillis) le bois de feu 
cl payé au coefficient du plus fort peuplement prévu au tableau 
{ près. 

Le façonnage des taillis déjà abatlus on des houppiers déjà déta- 
chés de l'arbre, subit une réduction de 20 p. 100, 


Tableau des salaires de façonnage des bois de feu applicables, 
par stère, aux bois d'essences dures. 


EU 


























LONGUEUR DEXSITÉ DU PEUPLEMENT EN STÈRES PAR HECTARE 
du lronçgonnage du bois 200 
de chauflige. 75-09. | 100-1284. | 125-140. | 150-174. | 175-199. et plus. 
Frances. | Francs Francs. | Francs. | Francs. Francs. 
1°0 cm et plus... 160 422 383 363 019 336 
1.) à 129 cm....... 469 432 392 372 Jo2 312 
110 à 119 cm... 179 437 399 380 34650 319 
10) à 109 ecmm......, 189 #17 40 387 67 36 
80 à 4... 515 479 4132 410 087 376 
60 à 79 CM... vol 206 360 123 413 101 
mm En arme Es 





Les coupes d'une densité inférieure à 75 s'ères à l’hectare sont 
liuitées de gré à gré ainsi que les bois tronçonnés à moins de 
LU) em, 

Les peuplements d’essences tendres (résineux compris) subissent 
une réduction de 10 p. 109. 

Les bois de quartier, tirés exclusivement de cimes de fulaies ou 
de torlillards et fendus en morceaux ne dépassant pas 15 cm de 
coté, bénéficient d’une majoration de 10 p. 100 


Le prix de faconnage du menu bois (charbonnelte travaillée à 
la serpe) ne peut dépasser celui du bois de plus grande longueur 
façonné dans le chantier de la méme coupe 


Arlicle 26. — Façonnage du bois d'industrie. 


Il comprend: 


Bois de mines et similaires: 

Aballage, tronçonnage, arasage des nœuds, écorçage ou rainage, 
crnpilage par catégories. 

Le traçage des bois de mines peut être laissé aux soins du 
bücheron, s'il y consent, ou assuré par l'exploitant, Dans ce der- 
hier Cas, les perches devront être étalées par l’ouvrier pour faci- 
liter l'opération. Dans un cas ou dans l'autre, il n'y a aucune modi- 
ficalion au prix de façon. 

Fcuillus rainés: 
Coupes de 75 à 124 stères à l’hectare: 
Salaire par mètre cube, 879 F. 
Coupes de 125 à 174 stères à J'hectare: 
Salaire par mètre cube, 799 F. 
Coupes de 175 stères et plus: 
Salaire par mètre cube, 759 F. 
Licsineux écorcés forestièrement (prix moyen) : 
Salaire par mètre cube, 719 F. 
Lois de papeterie et à délibrer: 
Résineux écorcés forestièrement : 
Salaire par stère, 459 F. 


Fcuillus non écorcés: 
Prix du bois de chauffage majoré de 40 F, 





La façon des bois d'industrie ou des bois de mines non rainés 
{feuillus) ou non écorcés (résineux) sera payée à un prix intermé- 
ae entre le prix de façon des bois de mines et celui des bois 
e ICU, 

Les salaires d'abattage des poteaux de lignes (y compris ébran- 
chage, purge au pied et découpe fin bout) seront ceux prévus à 
l'artice 24 ti-dessus pour l'abaltage des grumes de résineux, 
majorés de 10 p. 100. 


Article 27. — Carbonisation. 


4° En fours mobudes: 

Approche de la charbonnette, garnissage des fours, cuisson, triage, 
ensachage, aide au chargement du charbon et au déplacement des 
fours : 

DE VORRS HN MINOR... onccccocsonccsosoccssocesse SOS F 


2 En meules: 

Aménagement des places, approche de la charbonnelte, confection 
et couverture des meules, cuisson, tirage du charbon, triage, ensa- 
chage, aide au débardage du charbon et aux transports de terre, 
le cas échéant: 

La tonne, salaire moyen........... 4.792 F. 


Là où il n'existe pas d'anciennes places à charbon, il pourra 
tlre convenu d'une rémunération supplémentaire pour le travail 
d'établissement des places neuves, pour la carbonisation en meules. 


Nora. — Lorsque certains des travaux énumérés ci-dessus (appro- 
che de la charbonnette par exemple) n'auront pas été effectués 
par l'ouvrier, une réduction correspondante sera effectuée sur le 
prix de la carbonisation. 


Article 28, — Chargement sur wagons. 


Le chargement sur wagons est rémunéré de la façon suivante: 
Bois de feu et charbonnette en margotins, 239 F la tonne, 
Charbonnelte en vrac, 300 F la tonne. 

Bois de mines, 260 F la tonne. 

Grumes d'essences diverses et bois de croisement, 200 F la tonne. 
Traverses, 219 F la tonne, 


Article 29. — Sciage de long. 


Fabrication des traverses de chemin de fer: tronçonnage des 
grumes, équarissage, sciage de long, mise en grilles : 

Traverses normales (2,60 mètres) : 219 à 162 F. 

Traverses voies étroites (1,80 mètre): 80F. * 

Traverses voies étroiles (1,30 mètre) : 60 F. 

Pièce d'appareil de voie: le mètre cube (prix moyen): 2.5% F. 


CHAPITRE VIIL — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 30. — Maintien des avantages acquis. 


L'application de la présente convention ne pourra cntrafner, en 
ce qui concerne les contrats 01 chantiers en cours d'exécution, 
aucune réduction des avantages acquis, coilectivement ou individue} 
lement, 

Article 31. — Arbitrage. 


Tous les différends pouvant survenir dans r’application de la pré. 
sente convention et qui n'auraient pas été réglés localement seront 
soumis à l'arbitrage des représentants des organisations signataires. 

Si les désaccords persistent, un médiateur sera désigné conformé- 
ment à la loi du 11 février 1950. 

Fait à Troyes, cité administrative, le 4er avril 1256. 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT No 1 DU 28 FEVRIER 1957 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'AUBR 





Art. 4er, — Les articles 1er, 2, 3, 4, &, 18, 25, 31 de la convention 
collective du 1e avril 1956 sont modifiés comme suil: 


« Art. 4er, — Objet. — Le présent accord collectif est destiné à régir 
les conditions de travail et les rapports entre employeurs et per- 
sonnel ouvrier, dans les exploitations forestières, lorsque les conven- 
lions qui les lient ont le caractère juridique d'un contrat de louage 
de services ou d'apprentissage, 


« Art. 2. — à) Champ d'application professionnel. — L'exploitation 


forestière comprend ........ ... ttc, ». (Le reste du premier alinéa 
sans changement.) 
« b) Champ d'application territorial. — Les dispositions de la pré- 


sente convention s'appliquent également aux travaux mentionnés 
ci-dessus, lorsqu'ils - sont exécutés sur des terrains boisés dont la 
superficie d'un seul tenant n'excède pas trois hectares, ainsi qu'aux 
travaux se rapportant à des arbres plantés hors des bois, aux éclair- 
cies faites dans des plantations de moins de vingt ans, aur coupes 
eflectuées pour son usage personnel par le propriétaire du sol ou 
par Le fermier ou mélayer, 

















SE. 
. 
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« Pour les cadres des exploitations ei-dessus, il pourra étre conclu, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 31 h du livre premier 
du code du travail, un avenant à la présente convention. 

« En conséquence, la présente convention n'est pas applicable 
aux travaux eflectués dans les usines à caractère industriel (scieries 
fixes ou autres industries de transformation ou de débitage des 
produits forestiers), c'est-à-dire plus généralement dans les usines 
dont le régime du travail dépend du ministère du travail. 

« Elle s'étend à l'ensemble du département de l'Aube et aux 
ouvriers de toute nationalité, français ou étrangers. » 


« Art. 3. — Application. — Les organisations signataires s'engagent 
à faire appiiquer la présente convention à leurs ressortissants à dater 
du fer avril 1956, » 


e Art. 4 — a) Durée. — Dénonciation. — La présente convention 
est conclue pour une durée illimitée. Elle sera déposée au grefle 
de la justice de paix du 3 canten de Troyes, conjointement par les 
organisines patronaux et ouvriers. | 

« Elle ne pourra prendre fin que le 1er septembre de chaque année 
sur dénoncialion de l'une des parties, un mois au moins à l'avance. 

« La partie qui dénoncera la présente convention devra le faire 

ar tettre recommandée, avec demande d'avis de réception, adressée 

l'autre partie, Elle notlifiera cette dénonciation d'une rt, au 
retle de la justice de paix du 3 canton de Troyes et, d'autre part, 
l'inspecteur départemental des lois sociales en agricullure. 


« b) Revision. — Du 1 séptembre au 31 octobre de chaque année, 

les parties signataires de la présente convention collective auront la 
ssibilité de se réunir en commission mixte à l'effet de procéder 
sa revision. 

« Toutefois, en cas de modification du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, la revision pourra être effectuée en dehors 
de la période ci-dessus fixée. 

« A cet eflet, la partie la plus diligente indiquera à chacune des 
autres organisations signataires, pur lettre recommandée avec 
demande d'avis de réceplion, les dispositions qui- lui paraissent 
devoir être modifiées ou complétées ; élle joindra à cette lettre toutes 
propositions utiies. La partie la plus diligente saïisira également le 

ésident de la commission mixte qui réunira cette dernière dans 
e délai de vingt jours ». 


« Art. 8. — Après: « elle sera décomptée sur la base de 17/16° du 
salaire perçu » supprimer le amembre de phrase: « depuis le congé 
précédent ». (Le reste de l'article sans changement.) 


« Art, 18. — Scieries mobiles. — Les qualifications profession- 
nelles et les salaires des ouvriers des scieries fixes industrielles 
seront app'icables aux salariés des scieries forestières mobiles. c'est- 
à-dire aux scieries dont le régime de travail dépend du ministère de 
l'agriculture, compte tenu de l'abattement de zone résu:tant de l'em- 
placement occupé par ces dernières. 

« Il en résulte que chaque fois qu'une modification générale des 
Salaires interviendra dans l'industrie, elle s'appliquera aux salariés 
des scieries mobiles en même temps qu'à ceux des scieries fixes ». 


« Art. %5. — Dernier alinéa: « remplacer le membre de phrase 
entre parenthèses par (charbonnette généralement travaillée à la 
serpe) ». 


a Art. 91. — a) Conciliation. — Tous les conflits collectifs du tra- 
Vail seront immédiatement soumis aux procédures de conciliation 
prévues par l'article 8 de la loi du 11 février 1950 et le décret portant 
réglement d'administration publique du 27 février 19%. 


« b} Arbitrage. — Les différends collectifs du travail qui n'aurent 
u faire l'objet de solution de conciliation seront soumis à l'arbi- 

; v-: médiateur conformément aux dispositions du décret du 
ma 9 », 


Art. 2. — Le présent avenant à la convention collective forestière 
 “ ge up _ —— sera remis à one A 
ataires et cinq autres exempiatres signés seron s au 
grefle de la justice de paix du 3° canton de Troyes. il 


Fait à Troyes, le 28 février 1957. 
{Suivent les signatures. 





ACCORD DE CONCILIATION DU %8 FEVRIER 41957 
OUNCERNANT LES EXPLANTATIONS FORESTIÈRES DE L'AURE 





1 Rémunération au temps. 


Les salaires horaires de base sont fixés comme suit? 
l'oelficient 1400........... « 121 40 | Coefficient 130..,..,...... 


139 69 
Coefficient 115 ss... . 130 250 Coefficient Son voccesosn 154 80 


2. Rémunération aux pièces. 
Crumes feuillues sauf peupliers. 


Abaïtnre cans ébranchage, le mètre cube............…. cu..sé TE 
Aballage el ébranchage, le mère cubes... ssssssesessessssess 








Grurnes de peupliers de massifs. 


Abattage sans ébranchage, le mètre cube... oéssedse cosscossess 10 
Abattage et éhranchage, le mètre cube......... sta dé débodès + 0 
Abattage, ébranchage et tronçonnage en billons de 1 à 3 mètres, 

le mètre cube............…. pos che sévosbnsiseress Dsl cotabesr : 25 


IL est convenu d'appliquer sur les tarifs de grumes de 
peupliers ci-dessus uné majoration minimum de 10 p. 1060 
per les arbres silués hors des massifs (bords de route, arbres 
solés, etc.). . 


Grumes de résineux. 


Abattage sans ébranchage, le mètre eube.............. coossocs : 213 
Abattage et ébranchage, le mètre cube.........:... ds és bs aotbe ir. SEA 


Supplément pour ÉCOrÇGAge..................ss.ssssisensssrns és M 
Supplément pour tronçonnage en longueur de sciage avivé..... HG 


Faconnage de bois de feu. 


Pour un peuplement de 125 à 1@ stères à l'hectare et une 
longueur de façonnage de 100 à 119 ein, le stère, #60, 


Bois de mines, 


a) Feuillus rainés: 


Coupe de 75 à 124 stères, le mètre cube.....ss.s.ssssssemssoses 985 
Coupe de 123 à 174 stères, le mètre cube....,.............. sos. 895 
Coupe de 175 stères et plus, le mêtre embe........s.sss.ss....s 850 

b) Résineux écorcés foreslièrement, prix moyen, le mètre cube. 825 


Bois de papeterie ét à défibrer. 
 — non écorcé: prix du bois de chauffage majoré de: le 
stère 


tee JR Soon CAVE es de Fee boomsceds dote 

Résineux écorcés forestièrement, le stère...... pobocveseseessesee 13 
Carbonisation. 

a) En four mobile, la tonne...........s.isss... noces ecran a. 4.000 

b) En meule, la tONNE...ss.....sssusss cnsesosmepeocsocoseosesa D.320 


Chargement sur wagons (bois pris à terre). 


Bois de feu charbonnetle en margollins le stère.......... …… 80 
Dais de mine, le stress cocousess co0te ès con ose : W 
Grumes d'essences diverses et bois de croisement, la tonne.... 200 
2 ON 2 ER OR pa E) 


Classement bois de mine, le Sslère............sssessssssssonssese 9 


Sciage de long. 
Traverses de la catégorie hors série, la pièce. ......s...ssss..s 200 
A la 3° série, la pièce.............sosoococoseee c_ssesosssssee 180 
Traverses en 180 cm, la pièce................ décrétootiocs on : 


Traverses en 430 cm, la pièce..................... 
Pièces d'appareils de voie, le mètre cube 


L'accord aura eflet à compter du 17 novembre 1956, conformément 
aux accords im antérieurement en on mixte. 

Il est convenu que les tableaux des salaires d'abattage de grumes 
à la circonférence et de façonnage des bois de feu en fonction des 
rendements et des longueurs seront établis d'après le pourcentage 





résultant des augmentations des catégories de du présent 
accord. 
Fait à Troyes, le 28 février 1957, cité Beurnonvüille. 
(Suivent les signatures.) 





CONVENTION COLLECTIVE DU 12 NOVEMBRE 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA HaUTz-Sa0s 


TITRE PRELIMINAIRE 
Objet ot validité de la convention. 
CHAPITRE Ier, — CHAMP D'APPLICATION. 
Article 1er, — Champ d'application professionnel. * 


La présente convention fixe les rapports entre employeurs et sala- 
riés des exploitations forestières. Elle est également applicable dans 


les coupes affouagères. 
L'exploitation forestière com les travaux manuels ou méca 
(équarissage, fendage 


niques d'abatage, de façonnage, de débitage 

de merrains ou gg de piquets) d'ébranchage, sciage, empilage, 
écorçage, carbonisation, lançage, schlittage, de transport et de char 
gement des bois ainsi que les rations accessoires qui en décou 


lent lorsque ces travaux et constituent l'activité exclusive 
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ou principale du personnel d'exéenlion et sont effectués depuis la 
furét jusqu'au lieu de livraison des produils foresliers, à savoir: 
soit sur le parterre des coupes à exploiler où en exploitation : 

Soit à proximité, sur des chantiers spécialement ouverts à titre 
temporaire en vue du groupage, de la préparalion ou du débitage 
des produits desdites exploitations; 

soit sur les gares ou poris d'expédition, avec chargement des 
wagons où balcaux s 

Les dispositions de la présente convention s'appliquent également 
aux travaux mentionnés ci-dessus lorsqu'ils sont exécutés sur des 
terrains boisés dont la superficie d'un seul tenant n'excède pas 
trois hectares, ainsi qu'aux travaux se T “y à des arbres 
plantés hors des bois, aux éclaircies faites dans les plantations de 
moins de vingt ans, aux coupes ef[ectuées pour son usage personnel 
ar le propriétaire du sol ou par le fermier ou métayer. 

Pour les cadres des exploitations ci-dessus il pourra être conclu, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 31 À du livre ler 
du code du travail, un avenant à la présente convention. 

Les dispositions de la présente convention sont également app'i- 
cables aux scieries qui ne sont pas régies par la convention collective 
nationale du travail mécanique du bois et des scicries dn 6 dérem- 
bre 195, parue au Journal oMliciel du 8 avril 1956, pages 9497 à 3492. 


Article 2. — Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 


Article 3. — Apprentis. 


Sous réserve des disposilions plus favorables qui peuvent être 
incluses dans tes contrats individueis, la présente convention est 
avplicable aux apprentis munis d’un contrat d'apprentissage, concu 
dans les conditions prévues par la loi du 18 janvier 1929, invaiuce 
par l'ordonnance du 24 octobre 1945. 


Article 4. — Incidence sur les contrats antérieurs. 


La présente convention s'applique, nonobstant toutes slipulations 
contenues dans les contrats individuels de travail ou les accords 
collectifs de travail conclus antérieurement à l'entrée en vigueur de 
ladite convention, lorsque ces stipulations sont moins favorables 
pour les travailleurs que celles de la présente convention. 


Article 5. — Champ d'application territorial. 


La présente convention s'applique à tous les travaux forcsticrs 
elecltués en Haute-Saône, 


CHAPITRE NH. — DUREE DE LA CONVENTION. 


Article 6. 


Elle est conclue pour une durée indéterminée. 


CHAPITRE II. — REVISION ET DENONCIATION., 
Article 7. — Revision. 


La présente convention peut être revisée à la demande de l'une 
ou l'autre des parties contractantes. 

Il est procédé à cette revision par une commission mixte, composée 
des représentants des organisations signataires de la présente conven- 
lion où y ayant adhéré. 

La commission se réunit sur demande écrite de la partie so!li- 
cilant la revision, adressée à l'inspecteur des lois sociales cn 
agriculture, à qui il appartient, en qualité de secrétaire de la 
rommission, de convoquer les membres de cette dernière; la réunion 
a lieu dans le délai d'un mois après réception de la demande. 

La demande doit indiquer les points à reviser et contenir toutes 
propositions utiles à cet effet. 

En outre, il est prévu que les prix des travaux à la tâche (ivre NH, 
üitre IE de la présente convention) seront revisés par la méince 
commission mixte prévue ci-dessus: 


1° Au fer septembre environ de chaque année, sur demande 
adressée à l'inspecteur des lois sociales par l'une des organisations 
syndicales représentées pour la conclusion de la présente convention ; 

2e En cours d'année et sur demande d’une desdites organisations 
dans l'hypothèse où, soit une variation du niveau des prix, soit 
une modification de la rémunération sociale minimum légale vicn- 
drait à se produire. 


Article 8. — Dénonciation. 


La présente convention peut être dénoncée par l'une ou l’autre 
des parties contractantes. 

La dénonciation est notifiée par son auteur au moyen d’une 
lotire recommandée avec accusé de réception adressée aux parties 
cosignalaires et à l'inspecteur départemental des lois sociales en 
agriculture, 

La convention dénoncée continue de s'appliquer insqu'à ce qu'un 
nouveau texte soit établi par la commission créée à l'aricle 7, qui 
délibère dans les mêmes conditions el délais, 





CHAPITRE IV. — PROCEDURE CONVENTIONNELLE 
DE CONCILIATION 


Arlicle 9, 


Les conflits collectifs de travail sont obligatoirement portés devant 
là section départementale agricole de concilialion, 


LIVRE Ie 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARIES 
TRAVAILLANT AU TEMPS 


TITRE er 
Dispositions d'ordre général et permanent. 


CHAPITRE Ier, — LIBERTE SYNDICALE ET D'OPINION 


Article 10. 


Les employeurs et les salariés reconnaissent la liberté d'opinion 
ainsi que le droit pour les salariés d'adhérer librement et d'appar- 
tenir ou non à un syndicat professionnel constitué en veriu du 
livre IH du code du fravail. Les employeurs ne peuvent prendre 
en considération le fait d'appartenir où non à un syndical, à 
une organisation politique ou confessionnelle, pour arrêter leur 
décision en ce qui concerne notamment l'embauchage, la conduite 
ou la répartition du travail, les mesures de discipline ou de congé- 
diement, 


Article 91. 


Sur demande éerile formulée huit jours à l'avance par leur 
syndicat, les syndiqués peuvent étre mis en congé non rémunéré 
d'une durée maximum de deux jours ouvrables pour ass;sler aux 
congrès el assemblées statutaires de leur organisation. 


CHAPITRE NH. — DELEGUES DU PERSONNEL, 
Article 12. 


L'institution des délégués du personnel est rgie par la loi de@ 
16 avril 1916 et les textes subséquents. 


TITRE TI 


Dispositions relatives à l’embauchage. 


Article 13 — Présentation d'une attestation 
de cessation de travail. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger 
de Ini la présentation d’une attestation de cessation de travail ou 
éventuellement d'un certificat de travail délivré par son dernier 
employeur sous peine de s'’exposer de la part de celui-ci à une 
demande de dommages et intéréts pour débauchage. 


Article 11. — Age d'admission. 


Les enfants ne peuvent être employés à des travaux agriroles 
salariés que lorsqu'ils sont dégagés de l'obligation scolaire instituée 
par les textes en vigueur. 


Arlicle 15. .— Réintégration, 


Sons réserve que leur état physique leur permette de reprendre 
le travail, le réembauchage est de plein droit pour les femmes 
avrès l'accouchement et pour les hommes après l'expiration d’une 
période mililaire de réserve ou du service militaire. 


ArUcle 16. — Période d'essai. 
Le calarié et l'employeuz ne se trouvent liés par contrat indf 
viduel qu'après une pérode d'essai de: 
— Jluit jours pour les journaliers; 
— Un mois pour les travailleurs au mois. 
Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat 
avec ‘un préavis d'un jour. 


C'est au cours de la période d'essai qu'est fixée d'un commun 
accord la qualification professionnelle de l'ouvrier. 


Article 17. — Contrat de travail. 


Le contrat de travall peut être constaté dans les formes qu’ 
convient aux parliws contractanies d'aodpter. I peut cire verbal 
vu écrit. 
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TITRE MI 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 


CHAPITRE lee, — CLASSIFICATION DES EMPLOIS 


Article 18. — Emploi et coeflicient de base, 


Le manœuvre classé au coefficient 100 sera considéré comme 
l'emploi de base de la hiérarchie. 


Article 19. — Classi/ication hiérarchique des emplois. 


fre catégorie (coefficient 100): manœuvre débutant. 

2 catégorie (coefficient 115): bûcheron simple, écorceur, charre- 
lier sans qualitication spéciale, manœuvre de force. 

3 catégorie (coefficient 12%) : chauffeur forestier assurant le trans- 
ee des produits forestiers, de la coupe à la scierie, la gare ou 
e port le 9lus proche. 

4 catégorie (coefficient 190) : condueteur de véhicules à grumes. 


CHAPITRE II — REMUNERATIONS 


Section I, — DÉTERMINATION DES SALAIRES 
Article 20, 


Le salaire horaire des ouvriers permanents au coefficient 100 est 
égal à la rémunération sociale minimum (salaire minimum aug- 
menté de la prime non hiérarchisée) valable pour les travailleurs 
du commerce et de l’industr:e. 

Le salaire horaire aflérent à chaque coefficient est égal au pro- 
duit dudit coefficient par le 1/106 de la rémunération sociale mint- 
mum ci-dessus définie. 


Secnon II. — SALAIRE DES OUVRIERS 
CHANGEANT TEMPORAIREMENT D'EMPLOI 


Articie 21. 


Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification conserrent leur salaire. 

Les ouvriers appelés à eflectuer des travaux dans une catégorie 
Supérieure à leur qualification perçoivent le salaire de cette calé- 
gorie pour le temps pendant lequel ils y sont employés. 


SRCTION III. — SALAIMES FÉMININS 
Article 22. 
A égalité de qualification professionnelle, les femmes perçoivent 
Ja mème rémunération professionnelle que les hommes. 
Sacuon IV. — SALAINES DES JEUNES OUVRIERS ET APPRENTIS 
Article 23. — Salaires des jeunes ouvriers, 
Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-huit ans 


sont fixés comme suit par rapport à ceux des ouvriers adultes de 
mème qualification professionnelle : 


— De quatorze à quinze ans .........sscsssssetsouse «+ 50 p. 100 
dl. SR. ne PR En ° © — 
— De seize à dix-sept ans ........ Séncnesseosnboenpes …... D  — 
— De dix-sept à dix-huit ans ........ sc. cocccses ose 80 — 


Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers perçoivent le 
salaire que les adultes de même qualification profession- 
nelle. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans peuvent recevoir les salai- 
res des adultes de même qualification professionnelle lorsqu'ils 
en ont les aptitudes et le rendement. 


Article 24. — Rémunération des apprentis. 


La rémunération normale des apprentis est égale au salaire du 
manœuvre (coefficient 400) aflecté d'un taux variable en fonction 
du temps d'apprentissage. Ce taux est déterminé conformément 
au barème suivant: 


Première année : 


na Premier semestre nn mme PRTELLILLLLILLIIT EL) 44 P. 100 

— Deuxième semestre ............. CDPPETE" csssesssese D  — 
Deuxième année .........sssssssssesse cosssssosses css. 6  — 
Troisième année nn mme 80 — 


SECTION V. — SALAIRE DES OUVRIERS 
A CAPACITÉ PROFESSIONNELLE RÉDUITE 


Article 25. 


Le salaire de l'ouvr'er, travaillant exclusivement au temps, à Capa- 
chié pro’essionnelle rédniie du fait de l’âge, de son éta Le og 
on psychique, est établi d'un commun accord entre l'ouvrier et 
l'employeur en présence du délégué du personnel, lorsqu'il en 





cé. 
existe un dans l'entreprise. La réduction ne peut être en principe 
nm à 10 p. 109 du salaire ordinaire. 
n cas de désaccord ou lorsque l'incapacité de travail est supé. 
rieure à 10 p. 100, le salaire est fixé après avis de l'inspecteur 
des lois sociales en agriculture et d'un médecin assermenté, 


SecTION VI. — PnIMES DIVERSES 


Article 26. — Prime d'ancienneté. 
(Article réservé devant faire l'ohje’ d'un avenant) 


Secrion VII. — Paye 


Art. 27. — La paye a lieu pendant les heures de travail, toutes les 
semaines ou toutes les quinzaines pour les salariés payés au mois. 

Les salariés ont la possibilité de percevoir un acompte toutes les 
quinzaines. 


Secrion VIIL — BULLETIN DE PAYE 


Art. %. — Il est fourni obligatoirement à chaque salarié un bul. 
letin de gaye, daté et signé, sur :equel figurent notamment sa quali- 
fication et son coefficient, le sala horaire, le nombre d'heures 
effectuées, ainsi que toutes les déductions sociales, acomptes, four- 
nitures en nature, etc (un double de ce bulletin est évidemment 


conservé par l'employeur). 


Modèle de bulletin de paye. 





Période de travail du... D..sisoivocsoécoeiesscèdeoee … 
Salarié : 
Nom et PrÉNOM..............nonnrsnnenresssncsssenssessnensesssnsesense « 
N d'immatriculation A. S. A... cessossenesssesenssssonsercens 
Catégorie professionnelle ss 
Coefficient .…...........sosssocmsscrsssoncossnencasesoseoseosessessosecesesssessesesssses ” 
Employeur : 
NOM et DrÉROMS.........mcnmmennnessosseensensensesccssensessssase trees 
AUEORS ......mccecsstoséonsecesecsssescccuditiée scsessotshééocosenseock tnihisssee 








Salaire mensuel sur la base de ……… heures par jour 
CTTR TTL LIULITPAPPREPEEEE EEE ELEC EEE TEL EEEEEEEEEEEEEEETE 


Salaire (ouvriers journaliers) : 
essese heures normales d............sscccccsosesoscescossecs À sonsossocese.e 
……… heures supplémentaires à... D'ésssssssennns . 


Rémunération des heures de travail des dimanches et 
jours fériés: 





choses houres D...........ssccsecsccsoscossesosessesee RE he, RCE. CE a 

cécns houtes à... 5 srecérosdilitiétitencnécetsonies À 'créntinsesen. 
Ce, ON... ssssonditrsiioneséissietescs: F'éiiiléiaien... 
Primes. 


Déductions: .- 
Cons EE M'A... 00007 Eosscrosmessresenenées 
Acomples vVersés.....s..sssessrensus Dosssenrrnnnnse 
Nourriture (f).....sssssssssssensses 



































Logement ........s.s.s.ssemsussenss 
Autres avantages en nalture........ 
Indiquer: nature, quantité, prix 
1 RE 
Total des déductions.......0000 -sssssoscssonronsssnns À 000000 FE ” 
Reste à payer... co 000560 00009 D oenscossosoensscvesccses À sossonessoeseoce.e 
Solos DO 18................5000000n00000seusore00e 





(1) Nourriture: les 
sont évalués: aux 
dans l'exploitation; au prix 
ployeur. 


uits fournis l'employeur à titre onéreut 
x de vente à Ag s'ils sont produits 
de commefce, s'ils sont achetés par l'emn- 
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CHAPITRE II, — DURKE DU TRAVAIL — ABSENCES 
Article 29 — Durce du travail. 


ia durée annuelle du travail est ainsi répartie mensuellement : 

y période: novembre, décembre, janvier, février: 175 heures par 
mois de vingt-cinq jours ouvrables (soit 7 heures en moyenne par 
jour ouvrable). 

> période: mars, août, septembre, octobre: 200 heures par mois 
de vingt-cinq jours ouvrables (soit 8 heures en moyenne par jour 
ouvrable). ; , ë 

3 période: avril, mai, juin, juillet: 22% heures par mois de vingt- 
cinq jours ouvrables (soit 9 heures en moyenne par jour ouvrable). 

soit donc une aurée annuelle de 2.400 heures pour 300 jours ouvra- 
bles. 

Article 30. — Absences. 


Toute absence doit être autorisée ou motivée et peut, après entente 
entre le patron ou son représentant et !l’ouvrier, être récupérée 
pendant le mois de l'absence el au plus tard dans le courant du 
pois suivant. 


Article 31. — Absences pour maladie. 


Si l'absence est due à la maladie, le salarié doit le faire savoir 
à l'employeur. Si le quatrième jour, le salarié n’a pas donné le 
motif de san absence, sauf en cas de force majeure, il doit être 
considéré comme ayant rompu son contrat de travail. 


CHAPITRE IV. — PAYEMENT DES HEURES SUPPLEMENTAIRES 
Article 32. — Heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires sont celles effectuées en sus de la 
durée mensueile du travail fixée à l’article 29 ei-dessus. Elles sont 
rénunérées sur la base du salaire normal majoré de 2% p. 100. 


Article 33. — Travail du dimanche ou jours fériés. 


Chaque semaine, le salarié a droit à un jour de repos à prendre le 
dimanche. Le travail du dimanche doit étre exceptionnel. Les heures 
du dimanche portent majoration de 50 p. 100. 


CHAPITRE V. — AVANTAGES EN NATURE 
Article 34. 

Le logement en forêt est accordé gratuitement. 

Lorsque l'ouvrier est logé en forêt, la fourniture et l'installation 
de la baraque incombent à l'employeur. 

Les baraques servant au logement des ouvriers doivent étre 
construites et installées dans des conditions respectant l'hygiène, 
munies d’un plancher et assurant un confort compatible avec la 
fréquence des démontages. 

Le logement fourni par l'employeur doit être laissé libre dès la fin 
ou la rupture de l'engagement. 


Article 35. — Autres avantages. 


Les avantages professionnels consacrés par les us et coutumes non 
visés par la présente convention sont maintenus de droit sans donner 
malière à paiement de la part des salariés. 


CHAPITRE VI. — CONGES 


SECTION I. — CONGÉS ANNUELS PAYÉS 


Article 36. 


Le régime des congés payés est fixé conformément aux disposi- 
Yons de la lég'slation et règlementation actuellement en vigueur, 
notamment les arrêtés préfectoraux du 16 novembre 41950 et du 
2 novembre 1950 et la loi n° 56-322 du 27 mars 195%. 


SeCTION II. —— AUTRES CONGÉS CHOMÉS ET PAYÉS 


Article 37. 
Le fer mai et le 14 juillet sont chômés et payés sur le tarif moyen 
de la feuille de paye précédente (sauf s'ils tombent un dimanche). 


SRCTION IL, — CONGÉS DE MATERNITÉ — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 
Article 38. — Interdiction d'emploi. 

Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période de 
huit semaines au total avant et après leur accouchement, I est 
interdit d'employer les femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance. 


Article 939. — Suspension du travail. 


La suspension du travail par la femme, pendant une période com- 
MmençÇant six semaines avant la date présumée de l'accouchement et 
se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une cause 
de rupture par l'employeur: du contrat de louage de services, et ce 
à peine de dommages et intérêts au profit de la femme. Celle-ci doit 
averlir l'employeur du motif de son absence. 





Au cas où l'absence de la femme, à la suite d’une maladie attes- 
tée par un certificat médical comme résultant de la grossesse ou des 
couches, mettant l’intéressée dans l’'mpossibilité de reprendre son 
travail, se prolonge au-delà de la périvde de huit semaines poslé- 
rieures à l'accouchement sans dépasser celle-ci de plus de trois 
semaines, l'employeur ne peut lui donner congé pendant cette 
absence. 

De plus, il est rappelé que le fait par l'employeur de rompre à 
l’oecasion de la grossesse et de l’accouchement d’une travailleuse, un 
contrat de louage de services, tombe sous le coup de l’article ? de 
la loi du 2 septembre 1941 relative à la protection de la naissance. 


Article 40. — Indemnités journalières de maternité. 


Pendant la période de quatorze semaines visée aa premier alinéa 
de l’article précédent, les salariées en cause ont droit aux allocations 
de maternité sous réserve de cesser tout travail salarié pendant la 
période d'indemnisation. 


SECTION IV. — CONGÉS DE NAISSANCE 


Article 41. 


La loi du 18 mai 1946 accorde au chef de famille à l’occasion de 
va naissance survenue à son foyer, un congé payé de trois 
ours. 


CHAPITRE VII — HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 
Article 42. — Généralités. 


Les employeurs sont tenus de se conformer à toutes les dispost- 
tions égales ou réglementaires en vigueur, concernant l'hygiène et 
la sécurité des travailleurs agricoles et forestiers. 

Les moyens de protection sont donnés aux ouvriers pour se prému- 
nir au cours de l'emploi des produils corrosifs. 


Article 43. — Dispositions Spéciales aux femmes et aux jeunes. 


Les femmes et les jeunes salariés ou apprentis ne doivent pas 
être employés à des travaux excédant leurs forces. 

L'emploi des produits nocifs, insalubres ou dangereux, est interdit 
aux femmes et aux jeunes salariés de moins de dix-huit ans. 


Article 44. — Protection contre les intempéries. 


En cas d’intempéries rendant le travail difficile et exposant le 
ge travaillant au temps, à la pluie ou à toutes autres condi- 

ns nuisibles à la santé, l'employeur doit prendre les précautions 
nécessaires pour lui fournir les moyens de préservation indispensa- 
bles; il est notamment tenu d'installer des cabines de conduite sur 
les tracteurs. 

Si les bûcherons le demandent, il doit être fourni pour le cas de 
mauvais temps une cabane-abri, en bois démontable, recouverte en 
tôle : l'installation en incombe à l'employeur 


Article 45. — Travaux dans l'eau. 


Lorsque des ouvriers sont appelés à effectuer des travaux dans 
l’eau, ils reçoivent de l'employeur des chaussures hermétique:, bot- 
tes en caoutchouc, les mettant à l’abri de l'humidité. 


CHAPITRE VII. — FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET APPRENTISSAGE 


Article 46. 


Le contrat d'apprentissage doit être, à peine de nullité, constaté 
par écrit, soit par acte authentique, soit par acte sous seing privé, 
li est exempt de tout droit de timbre et d’enregistrement. 

L'acte authentique est reçu par les notaires, les greffiers de paix, 
la direction des services agricoles, 

Si le contrat est rédigé par acte sous signztures privées, il acquiert 
date certaine par le visa du maire qui le transmet en franchise à 
l'administration compétente. 


Article 47. 


La mention d'enregistrement devra être apposée dans les quinze 
jours de la siznature du contrat. 


Article 48. 


Toutes les dispositions du chapitre fer du livre {+ du code du 
travail sont applicables au contrat d'apprentissage forestier sous 
réserve des dispositions particulières aux professions agricoles conte- 
nues dans la loi du 18 janvier 1929 modifiée par l'ordonnance du 
24 octobre 1945. 


CHAPITRE IX. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES 
Article 49. 
Les employeurs et salariés appliquent strictèment et de bonne foi 
toutes les lois sociales concernant la profession: assurances sociales, 


allocations familiales el réglementalion sur les accidents du travail, 
l'hygiène et la sécurité. 





en 414142. 
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TITRE IV LIVRE I 
Dispositions relatives à la résiliation de contrats eo travel. DISPOSIT:ONS APPLICABLES AUX SALARIES TRAVAILLANT 
Section E — MOTIF DE RENVOI. — MALADIE AUX PIECES 
Article 50. TITRE Ier 
Il ne peut être procédé à aucun licenciement pour cause de mala- 
die ou d'accident à moins que la durée de l'incapacité de travail Dispositions préliminaires. 
excède trois mois où que les dispositions de l'article 31 de la pré- ja: 5 
Arlicle 58. 


sente convention ne solent pas respectées, 

En cas de licenciement, dont l'ouvrier est averti au moyen d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception, l'ouvrier bénéficie de 
la privrilé d'embauchage pendant une nouvelle période de trois 
mul. 

Section 11. — DéLAI-CONGÉ OU PRÉAVIS 


Article 51, — Délai-congé. 


a) Il est prévu un délai-congé réciproque de: 

Six jours pour les ouvriers payés à l'heure, à la semaine ou à la 
quinzaine ; 

Un rois pour les salariés payés au mois. 

b) Pendant la période de préavis, les ouvriers payés au mois ont 
le droit de s'absenter quatre jours afin de pouvoir rechercher un 
nouvel emploi, Ces journées sont prises pour moilié au gré de l'em- 
ployeur et pour moitié au gré du salarié. Elles ne sont rémunérées 
qu'en cas de lirenciement par l'employeur et à condition que le 
penvoi ne soit pas provoqué par une faule grave du salarié. 


Article 5?, — Délai d'évacuation du logement, 

En ce qui concerne les ouvriers logés par l'employeur, en cas 
de rupture du contrat de travail, le logement doit être évacué dans 
les délais maxima fixés ci-dessus, sauf accord entre les parties: 

{o Cas de l'ouvrier, marié onu non, quittant volontairement son 
emploi: évacuation dès la fin du préavis; 

2e Cas de l'ouvrier renvoyé pour faute lourde: 

_— ouvrier célibataire: évacualion immédiate ; 

— ouvrier marié: un mois après la notification du renvoi sans 
préavis, 

3 Cas de l'ouvrier renvoyé pour toute autre cause: 

— ouvrier célibataire: évacuation dès la fin du préavis; 

_— ouvrier marié: un mois après la fin du préavis. 

Article 53. 

Lorsqu'il s'agit d'ouvriers forestiers qui bénéficient d'avantages 
annuels par uu contrat éeril: attribution d'une terre, d'un pré, fruit 
d'une vache, distribution de vin, etc., il est convenu que ces 
ouvriers sont gagés à l'année et ne peuvent être licenciés, sauf 
faute de leur part, qu'au terme de l'année d'engagement, avec 
préavis de trois mois, | 

Article 54. 


L'employeur ou l'ouvrier qui ne respecte pas le délai de préavis 
révu par la convention est tenu de verser à l'autre partie une 
ndemnilé correspondant à la valeur des journées de bavail qui 
n'ont pas élé eflectuées. 


SRCTION III. — INDRMNITÉ DE LICENCIEMENT 
Article 55. 

Une indemnité de congédiement sera accordée aux ouvriers licen- 
ciés dans les conditions suivantes : 

1e Cas individuel (sauf pour faute grave ou assimilée) : 

— après deux ans et jusqu'à quinze ans de présence: minimum 
de six heures de salaire par an; 

— de quinze à vingtcinq ans de présence: minimum de huit 
heures de salaire par an (avec plafond de cent soixante-dix heures) ; 

2° Cas collectif: 

En cas de iicenciement collectif pour réduelion d'activité ou man- 
que de travail affectant l'ensemble de l'entreprise, les indemnités 
correspondront à la moitié de celles prévues au premier cas. 

Dans les deux cas ci-dessus, le temps de présence ne comptera 
que jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans. 

Le préavis en cas de licenciement collectif sera de deux semaines. 

Dans les deux cas ci-dessus, la base de salaire horaire à prendre 
en considération pour ces indemnités sera cel:e qu'aurait perçue 
l'ouvrier s'il avait continué à travailler. 


Secrion JV. — ATTESTATION DR CESSATION DE TRAVAIL 


Article 56. 

A la demande des ouvriers gs volontairement ou par congé- 
diement leur émploi, les employeurs sont obligés de délivrer une 
attestation pour leur permettre de re‘rouver du travail. L'attestation 
doit mentionner la date à laquelle l'ouvrier est libre. 


Secrron V. — CRRTIFICAT DR TRAVAIL 


Article 57. 

L'employeur doit, à l'expiration du contrat de travail, délivrer 
spontanément au travailleur un certificat contenant exclusivement 
la date de son entrée et celle de sa sortie et la nature de l’emplot 
ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que 
les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus, 





Ne s'appliquent pas aux ouvriers travaillant aux pièces les dispo. 
sitiuns suivantes, prévues dans le livre ler de la présente conven- 
tion : 

Titre If. — Dispositions relatives à l'embauchage, article 46: 
période d'essai. 

Titre IH. — Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 

Chapitre Ier, — Classification des emplois, articies 18 el 19. 

Chapitre H, — Rémunéralions. 

Seclion 1. — Détermination des salaires, article 920. 

Section I. — Salaires des ouvriers changeant temporairement 
d'emploi, artiele 21. 

Section IN, — Salaires féminine, article 22. 

RES — Salaires des jeunes ouvriers et apprentis, articles 3 
et 24. 


Section V. — Salaires des ouvricrs à capacilé physique réduite, 
article 25. 
Section VI. — Primes diverses, article 96. 


Chapitre LI. — burée du travail. Absences, articles 29 et 20. 

Chapitre IV. — Payement des heures supplémentaires, articles 22 
et 33. 

Titre IV. — Disposilions relatives à la résiliation des contrats de 


Section III. — Indemnité de licenciement, articles 50 à 55 inclus, 


Article 59. — Dispostions concernant les salariés 
travaillant au temps applicables aux salariés travaillant à la tâche, 


Sont applicables aux salariés {ravail'ant à la tâche les disposilions 
non exclues par l'article 58 précédent, sous réserve des aména- 
gements ou compléments faisant l'objet du titre I. 


TITRE MH 
Concitions générales du travail à la tâche. 
Article 60. — Obligations réciproques. 


Les ouvriers travaillant aux pièces ont, en principe, pour seule 
obligation celle d'exécuter correctement, à la cadence et dans le 
temps convenus le travail qu'ils se sont engagés à faire. F3 ne sont 
liés à leur employeur, en ce qui concerne la stabilité de ieur 
emploi, que pendant le temps d'exploitation de leur chantier, 

L'employeur ne peut rompre le contrat de travail 4 pour faute 
grave telle que vol, malflaçons volonlaires ou répétées, abatrage 
ou mutilaMon de réserves ou lorsque les délais d'exploitation n'ont 
pas été respeciés par l'ôuvrier 

De son côté, l'ouvrier est tenu, sauf en cas de force majeure ou 
circonstances fortuites, dûment Es de conduire litre- 
ment et mener à bonne fin, conformément aux règles de la pro- 
fession et aux usages locaux, le travail qu'il s'est engagé à faire, 
Il ne peut s'opposer à re que l'employeur lasse achever par d'autres 
le travail en cours s'il n a pas respecté les délais prévus dans le 
contrat. ‘ 


Article 61, — Travaux accessoires ou exceplionnels. 


Les barêmes des travaux aux pièces tiennent compte des opéra- 
tlons accessoires à l'exploitation, notamment en ce qui concerne 
l'approche du chantier, le nettoiement des sous-bois, le dégagement 
des arbres et la mise en ordre en fin de travail, y compris l'enlas- 
sement ou l’éparpillement des brindilles, ramiers ou déchets non 
ulilisés si ces pratiques sont tolérées. Ils s'appliquent aux exploi- 
tations moyennes présentant les difficultés habituelles, pius ou 
moins grandes, mais non excessives, quant à l'accès, la consistance 
ou la configuration du terrain, la nature des peuplements, etc. 

Les ouvriers devront, en outre, se conformer aux prescriptions 
de l'administration des eaux et forêts et des exploitants forestiers. 

Si des coupes ou parties de coupes présentent des difficultés 
exceptionnelles d'exploitation a “ — anormale de broussailles, 
coupe de nremière éclatrcie à faible densité, côtes abruples, 
marais, arbres penchés sur des cours d'eau ou présentant un empat: 
tement anormal),"un accord pris entre employeurs et ouvriers ou 
leurs délégués fixera les majorations de pr:x justifiées par les 
conditions anormales de travail. 

Au contraire, si certaines exploitations réunissent des conditions 
exceptionnellement favorables, notamment coupes à plat, proches 
et d'accès très facile, absence de broussailles, peuplements tendres 
très denses et homogènes, et se présentant comme d'exploitation 
beaucoup plus avantageuse que la moyenne, un accord pourra étre 
pris dans les mêmes condilions pour fixer les réductions à appliquer. 

Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être 
réalisés, le cas échéant, au moment de l'embauchage. Hs seront 
rédigés en double et signés des deux parties. Mais, en aucun cas, 
ils ne pourront dépasser 20 p. 100 en plus ou en moins des prix 
de base, y compris le débroussaillage. Dans les coupes d'éclaircles, 
le nelloiement des passages sera également librement débattu. 
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Article 62. — Qualité du travail. 


Le rendement légitimement obtenu d'une production aux pières 
doit cependant se concilier avec une exécution cerrecte du travail. 

En particulier, les règlements d'exploitation imposés par Îles 
cahiers des charges des vendeurs doivent être res és. Les règles 
tuées par les usages ou les normes concernant Îles classifications, 
mesurages, empilages, cubages, elc., doivent de même étre siric- 
tement observées. 


Article 63. — Payement des salaires. 


Fn principe, la réception des chantiers se fait une fois par mois 
et le règlement dans la huitaine qui suit. 

L'employeur a la possibilité de ne verser que 90 p. 100 des 
salaires dus pour les travaux eflectués, si diverses tâches acces- 
suires et indispensables de l'exploitation n'ont pas été effectuées 
jar l'ouvrier. 

ll est bien entendu que, dès l'exécution de ces tâches, le complé- 
ment de salaires de 10 p. 100 sera versé par l'employeur. à 
Les acomptes sont versés au moins une fcis par quinzaine jusqu'à 
concurrence des quatre einquièmes du travail eflectué, à moins 
ue l'ouvrier n'y renonce. L 
Le payement des salaires se fait soit sur le chantier, soit au 
domicile de l'ouvrier, soit par la poste, soit par une caisse publi- 
que. Il pourra également être fait au domicile de l'employeur si 
louvrier y consent. L 
En aucun cas, il ne pourra s'écouler plus de trois mois entre 
deux réceptions consécutives, sauf accord entre les parlies. 
Lorsqu'il y à lieu à réception générale après achèvement d’une 
coupe, par exemple en cas de consteslation sur la densilé à l'hectare 
rise pour base d'application des coefficients du bois de feu, les 
ouvriers sont convoqués au moins quarante-huit heures à l’avanee. 
En vue de favoriser le façonnage des produits des plus demandés, 
les parties intéressées peuvent convenir d'augmenter les salaires 
de laconnage de ces produits au détriment de ceux des articles 
pen recherchés. L'application de cette disposition ne devra, en 
aucun cas, avoir pour eflet de réduire le salaire global de l’ouvrier. 


Article 64 — Bulletins de salaires. 


Lors de chaque règlement, il sera établi une fiche de paye en 
deux exemplaires; l’un sera remis à l'ouvrier, l’autre sera conservé 
par l'employeur, 

Sur la fiche de paye, devront ttre obligatairement portées les 
indications suivantes: les nom et adresse de l'employeur ou raison 
snciale; les nom, prénom usuel et numéro d'immatriculation aux 
sssurances sociales du salarié; la désignation de la eoupe; les 
dates de commencement et de fin de chantier: la date de récep- 
tion, la date du règlement faisant l'objet de ja feuille de paye; 
le nombre d'unités, le prix unilaire et le salaire qui en découle; 
les primes et indemnités diverses, éventuellement de congés ps 
krsque ceux-ci seront efleéctivement réglés; la rémunération totale ; 
la retenue pour assurances sociales calculée sur la rémunération 
totale réduite de 10 p. 100 pour frais professionnels, les retenues 
pour acomples ou avantages; le salaire net. 

Le versement d'acomptes ne donnera pas lieu à délivrance de 
firhe de paye: les acomptes seront notés sur un carnet conservé 
par l'employeur, émargé par le salarié. 


Article 65. — Avantages en nature. 


Les ouvriers effectuant un travail de produetion en forêt dispe- 
nt du bois de rebut ou de déchet provenant de leur chantier. 

La quantité de bois ainsi allonée ne devra yas dépasser Îles 
bescins familiaux et en aucun cas ce bois ne pourra élre vendu 
par l’ouvrier. 

Une partie de ce bois pourra toutefois servir à rémunérer le trans- 
port du bois au domicile de l'ouvrier. 

L'exploftant, au lien d'effectuer la délivrance du bois sur coupe, 
a la faculté de débarder sur rôule où de transporter au domicile 
de l'onvrier le hais qui lui revient ét ce, am prix des tarifs offieiets 
de débardage et de transport forestier en vigueur, sans y comprendre 
lee manutentions qui sont aseurées par l'ouvrier. 

Au Cas où l'ouvrier procéderait lui-même au débardage, M est 
responsable des dégâts qu'il occasionne. 


Article 66, — Logement. 


Le logément fourni par l'employeur doit être laissé libre dès la fin 
où la rupture de l'engagement. 


CHAPITRE UNIQUE 


TARIFS MINIMA DES DIFFÉRENTS TRAVAUX 
ET CONMTIONS SIÉCIALES A CHACUN D'EUX 


Article 67. 


La prime d'outillage est comprise dans tous les prix qui suivent: 


4° Abattage des grumes d'œuvre: grumes abattues, ébranchées, 
découpées: 2380 F le mètre cube; peuplier: 25 F Je mètre cube. 





Article GS. 


% Faconnage du bois de feu: 
Coupes de 150 sières et plus à l'hectare: 380 F le stère, 
En dessous de 150 stères à l’hectare: prix fixé de gré à gré. 


Article 69. 
3° Faconnage de la charbonnette : prix fixé de gré à gré. 
L'ouvrier est libre, après entente avec l'employeur, de ne pas 
eflecluer ce travail. 
Article 70. 
fe Faconnage des bois de mines: 185 F le stère, prix unique au 
stère (bois empälé par longueur).! 


Article 71. 

5e Façonnage des bois de papeterie: feuillus et résineux: 490 R 
le stère: 

a) « Planage blane-blanc » (écorçage et enlèvement du liber, c'est- 
à-dire done écorçage total ayant pour effet de rendre le bois utili- 
sable pour la transformation en papier): 515 F le stère, 

b) « Planage banc-sève » (écorçage partiel, le bois étant demj- 
écorcé) : 280 F le stère; 

€) « Eenrçage foresiièrement » (écorçcage incomplet, dégrossissage 
du fût): 215 F le stère. 

Article 72 
6» Aballage des poteaux de ligne: à traiter de gré à gré. 
Article 73. 
7e Façonnage des traverses et appareils de voie: 
Traverses: 200 F la pièce, sans distinction; 
Traverses de 180: 100 F la pièce; 
Traverses de 130: prix fixé de gré à gré; 
Bois d'appareils de voie: 2.150 F le mètre cube. 


Article 74. 
- Egobelage (écorçage et enlèvement des nœuds au ras de ls 
ile) : 
a) Bille découpée au premier gros nœud: 160 F le mètre cube; 
. b) Bille entière: 210 F le mètre cube; 
o Surbille seule: le prix de ce travail sera à débattre de gré à 
gré. 
Article 75. 
9e Rotlelige de la charbonnelle (opération ne coïncidant pas avee 
le façonnage de la charbonnette): 105 F Je stère. 
Article 76. 
4@® Carbonisation: le prix de ce travail sera à débaltre de gré 


à gré. 
Artiele 77. 
110 Chargements de grumes sur wagons: le prix de ce travail 
sera à débattre de gré à gré. 
Article 78. 


12e Découpes : le tableau ci-dessous donne le prix des travaux de 
découpe. 





CIRCONFÉRENCE 





80-99. | 100-139 | 140-169. | 170-199 | 200-229. | 230 et + 





Franes | Frances. | Franes.| Franes. | Frances. Francs. 




















Dur, le trait........ 60 80 110 110 170 200 
Peuplier, le trait. 40 60 80 100 130 160 
RQ 

Article 79. 


La présente convention est remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées sont déposées au 
grefle de ia justice de paix de Vesoul. 


Arlicle 80. 


Le chapitre unique du titre LH du livre EL (prix des travaux à la 
tâche) constituera une parfie spéciale de la présente convention 
collective et fera l'objet de revisions annuelles dans les conditions 
prévues à l'article 7 (revision), Ce ehapilre unique prendra eflet 
dès la date de son dépôt, de façon autonome, en cinq exemplaires, 
au grefle de la justice de paix de Vesoul. 11 sera revisé, en principe, 
annuellement, comme jil a été convenu, et prendra etlet, annuelle- 
ment, dès son dépôt en cinq exemplaires au grefle de la justice de 
paix’ de Vesoul. 

Article 81. 


Sons réserve des dispositions de l’article 80, la présente eonven- 
tion prendra eflet à compter de la date fixée par l'arrété du ministre 
de l'agricultwre, qui aura prononcé son extension, par application 
de l'article 31 j du livre ler du code du travail. 


A Vesoul, le 12 novembre 19%. 
(Suivent les signatures.) 


—————— 
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CONVENTION COLLECTIVE DU 14 DECEMBRE 1956 


DES FAPLOITATIONS FORESTIÈRES, DES S\ARRIES 
ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS ANNEXES DU DÉPARTEMENT DE L'AUDE 





TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de la convention, 
Article 1er, — Champ d'application professionnel, 


La présente convention fixe les rapports entre employeurs et 
salariés des exploitations forestières et leurs annexes. 

L'éexploilalion forestière comprend les travaux manuels ou méca- 
niques d'abattage, ébranchage, écorçage, lançage, façonnage, débi- 
tage, schlitlage, sciage, empilage, carbonisalion, de transport et 
de chargement des bois, ainsi que les opérations accessoires qui 
en découlent, lorsque ces travaux et opérations conslitueut lac- 
tivité exclusive ou prin‘wale du personnel d'exécution et sont 
eflectués depuis la forêt jusqu'au lieu de livraison des "oduits 
forestiers, à savoir: 

Soit sur le parterre des coupes à exploiter ou en exploitation; 

Soit à proximité, sur des chantiers spécialement «iverts à titre 
temporaire en vue du groupage, de la préparation ou du débilage 
des produits desdites exploitations ; 

Soit sur les gares ou ports d'expédition, chargement corupris. 

Les dispositions de cette convention s'appliquent aux ‘ravaux 
mentionnés ci-dessus lorsqu'ils sont exécutés sur des terrains hoi 
sés dont la superficie d'un seul tenant n'excède pas trois hectarrs 
ainsi qu'aux travanx se rapportant à des arbres planis hors des 
bois, aux éclaircies faites dans les plantations de moins de vingl 
ans, aur coupes de bois effectuées pour son usage personnel par 
le propriétaire du sol ou par le fermier, ou par le métlüyer, 


Les dispositions de cette convention s'appliquent aussi aux t:a- 
vaux d'aménagement, d'entretien et de plantation. 

La présente convention s'applique également dans toutes les 
entreprises, alcliers, sc'eries, bureaux, dépôts, magasins, elc., 
agricoles par nature ou par détermination de la loi, accessoires 
ou prolongements de l'exploitation forestière proprement dile, qui 
sont soumis au régime social agricole en application des leis et 
règlèments en vigueur. 


Article ?, — Champ d'application territorial. 


La présente convention s'applique à tous les travarx compris 
dans son champ d'application professionnel, effectués dans le dépar- 
tement de l'Aude, où que puissent être domiciliés par ailleurs les 
parties. 


Arlicle 3. — Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de Ja présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 


Article 4. — Apprentis. 


Sous réserve des dispositions plus favorables qui peuvent être 
fmeluses dans les contrats individue!s, la présente convention est 
abplicable aux apprentis munis d'un contrat d'apprentissage conclu 

ans les conditions prévues par la loi du 18 janvier 192%, modifiée, 
et les textes qui la modifileront ou la remplaceront. 


Artic'e 5. — Incidence sur les contrats antérieurs. 


La présente convention s'applique nonobstant tons usages on 
coutumes et toutes stipulations contraires contenues dans les contrats 
de travail ou les accords collectifs de travail conclus antérieurement 
à son dépôt. 

En aucun cas, la rénuméralion netle en espèces allouée aux 
salariés ne pourra ètre inférieure à celle qui résulte de l'ensemble 
des disposiiions de la présente convention - L 

Les salariés bénéficiant de conditions de rémunération ou de 
travail plus avantageuses que celles prévues par la présente conven- 
tion continueront à bénéficier de ces avantages. 


Article 6. — Durée de la convention. 
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 


Article 7. — Prévision de la convention. 


La presente convention peut faire l'objet, à tous moments, d'une 
demande de revision de la part de l'une des parties signalaires, 
adressée par letire recommandée à l'autre partie et à l'inspecteur 
départemental] des lois sociales en agricallure. 

partie qui demande = = pr ep à la demande 
ses »sitions sur le ou les points reviser. 

L'inspe-teur des lois sociales en agriculture doit, dans le délai 
d'un mois à dater de la notification de la demande de revision, 
provoquer la réunion de la commission mixte, 


Article 8. — Dénoncialion de la convention. 


La dénonciation de la convention s'effectue dans les formes iden- 
tiques à celles prévues par l'article 7 ci-dessus. 

En cas de dénonciation de la convention, la partie signataire qui 
dénonce doit joindre à ses notifications un projet de convention 
nouvelle. 








———ms, 


Article 9. 


En cas ae revision de la présente convention, la clause à revyt. 
ser reste provisoirement en vigueur jusqu'à la mise en place des 
dispositions nouvelles. 

En cas de dénonciation de la présente convention, cel'e ri devient 
caduque après l'expiration d'un préavis de six mois qui ne peut 
être donné par une des yarties signataires qu'après réunion de Ja 
commission mixte. 

Le préavis cidessus visé doit être signifié par lettres recom- 
mandées avec ac'usé de réception, adressées à l'autre partie et à 
l'inspecteur des lois sociales en agriculture. 


Article 10. — Commission ronrentionnelle de conciliation 
des conflits collectifs. 


A. — ORGANISATION ET PROCÉDURE 


Les différends collectifs, ainsi que ceux relatifs à l'interprétation 
des lois, des règlements, des clauses de la présente convention 
el des accords en vigueur et à la négociation et à la revision de 
la convention collect've ou des accords, sont soumis à une com- 
mission de conciliation qui est à constituer dès ja signature de 
la présente convention. 

Elle est composée de deux personnalités connaissant bien la 
pen. désignées par la commission mixte et est présidée par 
‘inspecteur départemental des lois sociales en agriculture, dont 
le service assure le secrétariat. 

La commission est saisie comme suit: toute personne liée par 
la présente convention ou, en son nom, une des parties signa- 
taires, doit s'adresser à l'inspecteur départemental des lois sociales 
en agriculture qui doit ensuite envoyer les convocalions aux mem- 
ee de la commission dans un délai maximum de quinze jours 
Francs. 

La commission ne peut apporter de modifications à la présente 
convention. - 

Les résultats des commissions de conciliation sont consignés sur 
le champ dans vn procès-verbal de conciliation, totale ou partielle, 
de non-conciliation ou d'ajournement. 

Le procès-verbal de conciiiation doit être signé par le président 
et les membres de la commission ainsi que par les parties en 
conflit; le dépôt en est effectué au grefle de la justice de paix. 

Le procès-verbal de non-conciliation doit être signé par le pré- 
sident et les membres de la commission de conciliation, il Goit 
mentionner l'objet du confit, les points soumis à l'arbitrage, con- 
formément à l'article 11 ci-après, et reproduire les déclarations 
des parties quant à leur pesilion dans le conflit. 

En cas de non-conciliation ou d'ajournement, le pro’ès-verbal 
#7 être notiflé aux parties en cause dans les deux jours suivant 
a réunion. L 

La commission de conciliation peut faire des recommandations 
aux parlies en cause, Ces recommandations figureront sur les 
procès-verbaux. à 


B. — NoOnN-COMPARUTION DES PARTIES AU CONFLIT 


La DRE de la partie qui a introduit la requête aut 
fins de conciliat on, vaut renonciation à la demande. 

Dans le cas de non-comparution de la partie citée, la commmis- 
sion de conciliation entend l'autre gartie, puis décide s’il y a lieu 
< constater la non-’onciliation ou de provoquer une nouvelle 
réunion, 


Article 11, — Procédure d'arbitrage. 


Dans le cas de non-conciliation, le conflit est soumis à l'arbitrage. 

L'arbitre appelé à slatuer e:t immédialement désigné d'un com- 
mun accord par les parties en cause. 

En cas d'impossibilité d'accord sur le nom d’un arbitre ou de 
refus de sa part, l'arbitrage est, de plein droit, confié au président 
de la commission de conciliation, 

L'arbitre ne peut pas statuer sur d’autres objets que ceux déter- 
minés par le procès-verbal de non conciliation ou ceux qui, résul- 
tant d'événements postérieurs à ce grocès-verbal, sont la consé- 
quence du conflit en cours. 

Il statue en droit sur les conflits relalifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, des règlements, de la présente convention ou 
des accords en vigueur. 

Il statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque le 
conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail qui ne 
sont pas fixés par les dispositions des lois, des règlements, de la pre- 
sente convention ou des accords en vigueur et sur les conflits rela- 
tifs à la négociation et à la revision des clauses de la convention 
collective ou des accords. 

L'arbitre doit rendre sa $entence dans un délai de huit jours 
suivant la notification de sa désignation par le secrélariat de la 
commission de conciliation. | 

La sentence arbitrale est notifiée aux parlies par les soins de 
l'arbitre gar lettre recommandée avec accusé de récepiion. 

Les parties au conflit disposent d'un délai de huit jours francs, à 
dater de cette notification, pour dénoncer la sentence arbitrale par 
leltre recommandée adressée à l'inspecteur des lois sociales en agri- 
culture qui en informe l'autre partie. ! 

En cas de non-dénonciation dans les formes et d'lais ci-dessus 
prescrits, la sentence arbitrale devient obligatoire et doit être dépo- 
sée au grefle de la justice de paix. 

En cas de dénonciation dans les formes et délais ci-dessus pre: 
x les parties reprennent immédiatement leur complète liberté 

‘action. 
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LIVRE Ie 


DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUS LES SALARIES 
COMPRIS DANS LE CHAMP D'APPLICATION PROFESSIONNEL DE 
LA PRESENTE CONVENTION 


Article 12 — Liberté syndicale et liberté d'opinion. 


Il est interdit à tout employeur de prendre en considération d 4 
parlenance à un syndical ou l'exercice d'une activilé syndeale 
pour arrêter ses décisions en ce qui concerne nolamiment l'embau- 
chage, la conduite et la répartition du travail, la formation profes- 
sionnelle, l'avancement, la rémunéralion et l'octroi d'avantages 
sociaux, les mesures de discipline et de congédiement. 

11 est interdit à tout employeur de prélever les colisalions syndi- 
cales sur les salaires de son personel el de les payer au lieu et 
place de celui-ci, 

Le chef d'entreprise on ses représentants ne devront emplorer 
aucun moyen de pression en faveur ou à l'encontre d’une organi- 
salion syndicale quelconque. 


Toute mesure prise r l'employeur contrairement aux disposi- * 


tions des alinéas précédents sera considérée comme abusive et don- 
nera Heu à dommages et intérêts. 

Ces dispositions sont d'ordre public. 

Le pers s'engage à ne pas prendre en considération, dans le 
travail, les opinions des autres salariés, non plus que leur apparte- 
nance ou leur non appartenance à un syndicat, 


Article 13. — Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation occupant plus de dix salariés, il sera élu 
des délégués ouvriers dans Jes conditions prévues par la loi du 
16 avril 1946 et le décret du 12 avril 1947. 

Dans le cas où l'élection est rendue impossible, le délégué syn- 
deal remplira le rôle du délégué du personnel, jusqu'à ce que 
l'élection soit rendue possible. 


Article 14. — Présentation d'une attestation de cessation de travail. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger de 
lui la présentation d'une attestation de cessation de travail, ou 
éventuellement, d'un certificat de travail délivré par son dernier 
employeur, sous peine de s’exposer de la part de celui-ci à une 
demande de dommages-intérêts pour débauchage, 


Article 15 — Age d'admission. 


L'admission des enfants aux travaux agricoles ne deit pas avoir 
pour eflet de les soustraire aux obligations scolaires telles qu'elles 
résultent des lois eédictées en cette matière et notamment, de la 
loi du 9 août 1936 aux termes de laquelle l'instruction primaire est 
obligatoire pour les enfants des deux sexes, Français ou étrangers, 
âgés de 6 à 14 ans. 


Arlicle 16. — Apprentissage. 


Les employeurs et salariés s’emploieront à faire profiler les sujets 
les mieux dows d'un apprentissage méthodique et effic ce des pro- 
fessions forestières et du débitage du bois, dans le but de former 
des ouvriers et agents de maîtr.se qualifiés. 

Un avenant à la sente convention fixera les conditions d'orga- 
nisation et d'exercice de l'apprentissage des travaux forestiers et 
de leurs annexes (travaux de scierie, elc.). 


Article 17. — Embauchage. 


Sauf en cas d'entente directe, l’'embauchage des travailleurs s'ef- 
fectue par l'intermédiaire de la section agricole du bureau départe- 
mental de la main-d'œuvre 


Arlicle 18. — Plein emploi. 


Les parties signataires de la présente convention s'engagent à tout 
mettre en œuvre pour assurer de façon constante aux salariés habi- 
tuels des exploitations forestières ét autres établissements annexes 
un emploi dans une des activités relevant de cctfe convention. 

Le cas échéant, les parties signataires et tous intéressés ne s’op- 
poseront pas à | élude de toute mesure, particulière ou “collective, 
susceptible d'atteindre ce but, compatible avec le maintien du ren- 
dement normal desdites entreprises. 

Les mesures à incidence collective pourront être soumises à la 
commission de conciliation. 


Arlicle 19. — Cumul d'emploi. _ 


L'emploi, même temporaire, du personnel pourvu, par ailleurs, 
d'un empioi normal, est interdit, Cette disposition he fait pas 
obstacle à l'exécution de certains travaux urgents occasionnels par 
un personnel de complément. 


Article 20. — Réintégralion et priorité d'embauche. 


1° Service préparatoire. — Engagement pour la durée de la guerre. 
— Rappel sous les drapeaux: 

En matière de louage de services, si un employeur, un salarié ou 
un apprenti se trouve astreint aux obligations imposées par le ser- 
vice préparaluire, ou se trouve appelé sous les drapeaux en exé- 





cution d’un engagement pour la durée de la guerre ou rappelé sous 
les drapeaux à un titre quelconque, le contrat de travail ou d'ap- 
prenlissage ne peut être rompu de ce fait. 


20 Appel sous les drapeaux: 


Lorsqu'il connaît la date de sa libération du service militaire léga) 
el, au plus tard, dans le mois suivant celle-ci, le travailleur qu 
désire reprendre l'emploi occupé par lui au moment où il a été 
appelé sous les drapeaux, doit en averlir son ancien employeur par 
leitre recommandée avec accusé de réceplion. 

Le travailleur qui a manifesté son intention de reprendre son 
emploi, comme il est dit à l'alinéa précédent, sera réintégré dans 
l’entreprise à moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi res- 
sorlissant de la même calégorie que le sien ait été supprimé. 

Lorsqu'elle est passible, la réintégration dans l’entreprise devra 
avoir lieu dans le mois suivant la réception de la letire dans laquelle 
le travailleur a fuit connaître son intention de reprerdre son emploi. 
Le travailleur réinlégré bénéficiera de tous les avantages acquis au 
moment de son départ. 

Un droit de priorité à l'embauchage, valab'e durant une année, à 
dater de sa libération, est réservé à tout travailleur qui n'aura pi 
être réemployé à l'expiration de la durée légale de son service mh- 
laire dans l'élablissement où il travaillait au moment de son départ. 


Article 21. — Contrat de travail. 


Le contrat de travail peut être constaté dans les formes qu’ 
convient aux pariies contractantes d'adopter. 


Arlicle 22, — ModiJication du contrat de travail. 


Si, pour des raisons tenant à l’organisation technique de l’entre- 
prise ou à la situation économique . de celle-ci, l'employeur est 
conduit à proposer à un salarié une modification de son contrat de 
travail, cette modification, si le salarié l’acceple, ne peut intervenir 
qu'à l'issue d’une période équivalente à la durée du délai-congé. 

Au cas où il refuserait celte modification, préférant quitter l’entre- 
prise, la rupture du contrat de travail serait considérée comme résul- 
tant de l'initiative de l’emp'oyeur, ce dernier étant dès lors tenu 
d'observer les règles du préavis et d'accorder lous autres avantages 
pouvant être prévus en cas de licenciement. 


Article 23. — Sous-traitants. — Changements d’erploitants. 


Dans le cas où un entrepreneur ou tout autre tiers se substituerait 
à l'exploitant forestier, pour l'exploitation des produits dont ce der- 
nier demeurerait propriétaire, cet exploitant resterait cependant, dans 
l'hypothèse de la faillite, de la déconfi:ure de l’entreprencur ou du 
tiers susvisés, garant vis-à-vis du personnel de l’applicalion des lois 
sociales ainsi que du payement des salaires. 

Lors des règlements à intervenir entre l'exploitant et l’entrepre- 
neur ou autres tiers ci-dessus visés, le premier nomimé devra s'assu- 
rer que les droits des ouvriers occupés ont été respectés. Le règle- 
ment final devra intervenir en présence d'un de ces ouvriers. 


Article 21. — Logement. 


Lorsque l’ouvrier, seul ou en famille, est logé par l'employeur dans 
un logement fixe, re logement doit répondre aux conditions d'hy- 
giène prévues par l'arrélé préfectoral du 4 février 19593 ou les textes 
qui le modifieront ou le remplaceront. 

Lorsque l'ouvrier est a;peié à loger en forêt, la fourniture des 
malériaux nécessaires à l'installation de la baraque incombe à 
l'employeur. 

Les baraques servant au logement des ouvriers doivent être 
construiles et inslaliées dans des condilions respectant l'hygiène, 
munies d'un plancher et assurant un confort relatif compatible avec 
la fréquence des démontages. 

En particulier, les parois de tôle sont doublées de bois ou autres 
matériaux isolants. 

Les ouverlures sont suffisantes pour assurer un éclairage et une 
aération convenables. 

Les toilures sont aménagées pour permettre de recueillir les eaux 
d: pluies. 

L'exploitant fournira un potle si le forestier le demande. Celui-ci 
en est responsable et doit :e res!iluer à la fin des travaux. 

L'expioilant doit prêter aux ouvriers le matériel pour le ravi- 
laillemen! en eau et faire son possibee pour l’approvisionnement 
dans le chantier. 

_Le logement fourni par l'employeur doit être laissé libre dès la 
fin ou la rupture de l'engagement, 


Article 25. — Autres avantages. 
Les avantages professionnels consacrés par les us et coutumes 


non visés par ia présenle convention sont maintenus de droit sans 
donner imalière à paycinent de la part des salariés. 


Artic'e 26. — Salaires des femmes ct des jeunes. 


. À égalité de qualification et de rendemen', les fernmes et les 
jeunts qduivenl recevoir le méine saiare que les hommes 
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Article 27, — Congés annuels payés. 


Tous les salariés bénéficient des congés payés dans les conditions 
prévues par les textes légaux ou réglementaires en vigueur, et 
notamment par la ioi du 27 mars 19%6, ainsi que tons les autres 
textes pris pour leur application oy qui les modificront ou les 
rermplaceront. 

Pour tenir compte du caractère saisonnier des lravaux en forût 
condilionnés par les dé'ais d'exploitation imposés, le climat et la 
montée de la sève, les congés payés sont pris de préférence en 
waorle saison. 

Dans tous les cas, les salariés compris dans le champ d'applica- 
tion professionnel de la présente convention doivent pouvoir né- 
ficier de leurs congés entre le 17 mai et le 31 octobre de chaque 
année. 

L'ordre des départs en congé est fixé par l'emp'oyeur, après cons- 
tation des délégués du personnel, s'il en existe, et du personnel 
intéressé en lenanj comple de la siluation de famille d'abord, de 
d'ancienneté dans | établissement ensuite. 

IL pourra prendre en considération la nécessité d'assurer de façon 
convenable le fonctionnement de son entreprise. 

Un tableau des congés doit être dressé avant le 20 avril; les modi- 
ficalions doivent être portées à la connaissance des ouviiers jnté- 
pressés huil jours avant leur départ en congé. 

Des dérogations aux prescriplions ci-dessus ne pourront intervenir 
qu'après accord direc! non équivoque. 

L'indemnilé de congé payé est versée chaqne année par l'em- 
loyeur en une seule fois lors de la prise des congés ou lors de 

ruplure du contrat ou lors de la fin du chantier. 

Elle ne devra pas tre versée sons lorme d'une majoralion s'ajou 
faut au salaire iurs de chaque paye. 


Article 28. — Congés chômés el payés. 


Le fe mai est chômé et pavé conformément à la loi. 


Congés de maternité, repos des femmes en couche. 
Artic'e %9, — Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une périsde 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement. I est 
interdit de les employer dans les six semaines qui suivent leur 
déliyrance. 


Article M, — Suspension du travail. 


La eéuspension du travail par la femme, pendant une période 
commençant six semaines avant la date présumée de l'accouche- 
ment et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut étre 
une cause de ruplure pour l'emploveur du contrat de louage de 
services, et ce, à peine de dommages et intérêts au profit de la 
femme. Celle-ci doit avertir l'emp.syeur Ja motif de son absence. 

Au cas où l'absence de la femme, à la suite d'une maladie attes- 
tée par ceriificat médical comme résultant de la grossesse ou des 
couches meltant l'intéressée dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, se prolongerait au delà de la période de huit semaines pos- 
térieures à l'accouchement sans dépasser celle ci de pus de trois 
éemaines, l'employeur ne peut lui donner congé pendant cette 
absence. 

De plus, il est rappelé que le fait par l'employeur de rompre, 
à l'occasion de la grossesse ou de l'accouchement d'une travailleuse, 
un contrat de louage de service tombe sous le coup de l'article ? 
de la loi du 2 septembre 1911 relative à la protection de la naissance. 


Article 931. — Réintégration. 


La réintégration est de plein droit pour les femmes après les 
congés ou repos de maternité prévus aux articles 2% et 30 ci-dessus. 


Article 3% — Indemnilés journalières. 


Pendant la période maximnm de quatorze semaines visée au 
renier alinéa de l'article 30, lies salariées en cause ont droit à 
indemnité journalière prévue par la législation sur lez assurances 
sociales, sous réserve de satisfaire aux conditions exigées par cette 
législation, et notamment de cesser toute activité salariée pendant 
Ja période d indemnisation. 


Article 33. — Congés de naissance, 


Tout chef de famil'e salarié à droit à un congé supplémentaire 
à l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours 
peuvent être consécutifs ou non après entente entre l'employeur 
et le bénéficiaire, mais doivent être inclus dans une période de 
quinze jours enlourant la daie de naissance. 

La rémunération de ces trois jours est égale au salaire qui serait 
| où ve par l'intéressé pour une égale période de travail à la mème 

‘oque. 

Va charge de cette rémunération est supportée par la caisse 
mutuel'e d'allwcations familiates agricoles, mais l'emph 


l'avance à l'intéressé le jour de la paye qui suil l'expiration de ces 


rois jours. 4 


wyeur en fait . 
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Article 3%. — Absences. 
A. — IMSPOSITIONS GÉNÉRALES 


Toute absence doit être exceptionnelle et motivée. Sauf cas de 
force majeure, elle doit être préalablement auiorisée par l'employeur, 
qui duit être saisi de la demande deux jours avant. L'employeur 
peut exiger des justifications. 

Toutes absences répékes non autorisées ou non justifiées par un 
cas de force majeure peuvent entrainer la rupiure du contrat. 
La constatation de la rupture doit être notifiée par écrit. La durée 
des absences doit être en rapport avec les événements qui les ont 
motivées, , 


B. — ACTION SYNMCALE 


En vue de faciliter la participation des salariés à la vie syndicale, 
des autorisations d'absences seront accordées pour assister : 

1° Aux commissions décidées entre organisations d'employeurs 
et de salariés ou prévues la présente convention. 

Le temps de travail perdu sera payé comme tenps de. travail 
effectif et les frais de déplacement remboursés dans les limites 
qui serom arrèlées d'un commun accord par ces organisations, 
notamment quant au nombre de sa:ariés appelés à y participer; 

%e a) Aux commissions ou réanions d'organismes professionnels 
prévues par voie réglementaire, sur présentation de la convocation 
écrile émanant de l'organisme intéressé : 

b) Aux assemblées statutaires de leurs organisations syndicales, 
sur présentation, dans un délai suffisant, de la convocation écrite 
émanant de celles-ci. | 

I est entendu que ces assemblées départementales, nationales 
ou internationales ne concernent pas les réunions comprenant 
l'ensemble du personnel de l'entreprise. 

Ces absences (a, b) ne seront ni payées ni indemniséces. Elles 
seront considérées comme temps de présence, nolamment pour le 
calcui de la durée de l'indemmité des congés annuels et pour le 
maintien du bénéfice des prestations familiaies. 

D'autre part, les demandes présentées en vue de l'exercice du 
droit syndical qui ne seraient pas voquées par l'un des motifs 
cnvisagés ci-dessus seront agréées si el'es n'apportent pas de gêne 
sensible à la marche générale de l'entreprise. 

Dans tous les cas, les parties s'e t à réduire au minimum 
les inconvénients qui pourraient résulter de ces diverses aulori- 
sations d'absences. 


Article 35. — Absence pour maladie ou accident. 


Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie ou 
d'accident de travail ne constituent pas, pendant six mois, une rup- 
ture de contrat de travail; toutefois, dans le cas où ces absences 
imposeraient le remplacement effectif des intéressés, ceux-ci ont 
droit au réembauchage pendant une durée de six mois à compter 
de leur remplacement, à moins que le travail pour lequel ils avaient 
cité engagés ne soit terminé. 

Aa delà de ces six mois, ils ont droit à une priorité d'embauche 
dans l’entreprise pendant trois autres mois. 

En cas de remplacement, l'employeur doit, d'une part, informer 
le remplaçant du caractère provisoire de son emploi, d'autre part, 
informer l'ouvrier absent de son remplacement. 


Article 36. — Hygiène et sécurité. 


Les employeurs de main-d'œuvre sont tenus de prendre dans leurs 
chantiers ou établissements toutes mesttres mettant leurs ouvriers 
à l'abri des accidents. 

Les parties signataires conviennent que, jusqu'à l'intervention 
d'une réglementation propre à l'agriculture, sont soumis aux dispo- 
sitions des articles 65 à 70 inclus du 1ivre H du titre II du code 
du travail, ainsi qu'à celles des actes réglementaires pris pour 
l'applicalion desdits article, les éléments d'exploitation forestière qui 
constituent des centres d'activité ayant leur ue gr propre, 
dotés d'une organisation particulière et affectés à des opérations 
qui présentent une certaine affinité, en raison de leur nature, avec 
un travail industriel. 

Elles conviennent également de se soumettre à ces mêmes dis- 
positions pour les éléments d'exploitation qui ne répondent pas aux 
critères indiqués ci-dessus. 


Article 37. — Dispositions spéciales aux femmes et aux jeunes. 


Les femmes, les jeunes ouvriers et ouvrières, les as ne 
doivent pas être occupés à des travaux excédant leurs forces. 

Il est interdit de les occuper à des travaux insalubres et dan- 
gereux. 


Article 28. — Attestation de cessation de travail. 


A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par congé- 
diement leur emploi, les sont tenus de délivrer une 
attestation pour leur permettre de retrouver du travail. 


A sttestation doit mentionner la date à laquelle l'ouvrier sera 
œ. 


>”. 


26 Septembre 1957 


Si 


d: 
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Article 39. — Certificat de travail. 


A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit remettre au 
salarié un certificat, suivant le modèle he re 


« Je soussigné (nom et prénoms) ............ db soso css. op 
dome D ....ccccoscoocvve , certifie avoir employé M, ............ 
scores . (nom et prénoms), domicilié à .........ssssss....s 
en qualité de .............o..ocee » OU .. soocoe co. QU sosoosocooe … 


« 11 me quilte libre de tout engagement. » 


Article 40. — Application des lois sociales. 


Les employeurs et les salariés doivent appliquer strictement et 
de bonne foi les lois et règlements concernant le régime social en 
agr.culture. ; ÿ 

Les Ge sont personnellement responsables de l’immatri- 
culalion et du versement des cotisations d'assurances sociales pour 
tous leurs ouvriers, qu'ils travaillent au temps ou à la tâche, qu'ils 
soient permanents ou non permanents. 

Les employeurs sont tenus de compléler et de signer les décla- 
ralions indiquant soit les journées de travail réellement effectuées, 
soit la rémunération effectivement perçue, que leur présentent 
leurs ouvriers et qui permettent à ces derniers de percevoir les pres- 
tations familiales qui leur reviennent. 

Les emplo-eurs sont légalement responsables des accidents qui 
arrivent à leurs ouvriers du fait du travail. 


LIVRE II 
DISPOSITIONS SPECIALES APPLICABLES 
AUX OUVRIERS FORESTIERS TRAVAILLANT AU TEMPS 
Article 41. — Stabilité de l'emploi. 


Les ouvriers forestiers travaillant au temps bénéficient, selon le 
travail qui leur est demandé : 

— soit d’un contrat à durée indéterminée ; 

— soit d'un contrat à durée déterminée ou pour un travail déter- 
miné. 


Les ouvriers engagés pour une durée indéterminée bénéficient, sauf 
faute grave de leur part, de la sécurité de leur emploi et de leur 
salaire, calculé sur la base de la durée de travail réglementaire, 
pendant les douze mois qui suivent leur engagement, Passé ce délai, 
cette sécurifé est maintenue jusqu’à la rupture du contrat. 

Lors de la rupiure du contrat, pour force majeure ou insuffisance 
professionnelle, pendant les douze premiers mois ou après, les 
dispositions relatives au délsi-congé doivent être respectées, 

Les contrats pour une durée déterminée ou pour un travail déter- 
miné doivent être respectés. De par la nature même de ces contrats, 
il n’est —… nécessaire que l'arrivée du terme soit précédée d’un 
préavis, Une ruplure avant l'arrivée du terme ne peut être motivée 
que par une faute très grave telle que malfaçons volontaires ou 
r'pétées, non-respect volontaire ou répété des consignes de travail, 
non-payement des salaires aux échéances réglementaires. 

La rupture de ces contrats, qui ne peut intervenir que dans les 
conditions définies au paragraphe précédent, n'ouvre droit, pour 
aucune des parties, au préavis. 

Dans le cas de contrat de travail pour une durée déterminée ou 
pour un travail déterminé, il est recommandé aux parties en cause 
de se consulter, un mois avant l’arrivée du terme, sur le renouvel- 
kment ou le non-renouvellement dudit contrat. 


Arlicle 42. — Période d'essai, 


Le salarié et l'employeur ne se trouvent liés par contrat qu'après 
Vie période d'essai de sept jours. 

Pendant la période d'essai, les parties peuveat résilier le contrat 
avec préavis d'un jour. 

L'est au cours de la période d'essai qu'est fixée, d'un commun 
ä-curd, la qualification professionnelle de l'ouvrier. 


Article 43. — Dérnénagement, déplacement. 


Le er de l'ouvrier, ainsi que celui de son mobilier et de 
Son matériel tant à l'aller gg relour, esl assuré par l'employeur 
lorsque l'intéressé embauché à son domicile est obligé, vu l’éloigne- 
ment, d'aller loger en baraque ou temporairement au village proche 
de la coupe. 

Si, en raison de l'éloignement de la coupe, l’ouvrier est obligé 
de loger en baraque ou au village le plus proche, il lui est alloué 
une indemnité d'éloignement, représentant 5 p. 100 du salaire mini- 
mium de sa catégorie, lors de chaque paye. 

Le salarié travaillant à plus de huit kilomètres de sa résidence, 
dont le transport quotidien sur le lieu de travail n'est | assuré par 
l'employeur, a droit à une indemnité de déplacement 5 p. 100 du 
$1.aire minimum de sa catégorie lors de chaque paye. 

Les indemnités prévues aux deuxième et troisième paragraphes du 
Présent article se cumulent éventuellement. 

En cas de déplacement exceptionnel, l’ouvrier doit être indemnisé 
de lous ses frais de repas el de découcher, le cas échéant. Celte dispo- 
silion s'applique notamment aux camionneurs. 





Article si. — Classification des emplois et coclicients hiérarchiques. 


La hiérarchie des emplois s'exprime en indices. 

Elle est établie comme suil: 

ire catégorie, coefficient 115: 

Manœuvre, ouvrier n'ayant que des connaissances réduites, n'ap- 
portant que sa force physique el travaillant sans avoir à faire preuve 
d'initiative. 

2e catégorie, cocfficient 130: 

Bûücheron de taillis, écorceur, charretier sans qualification spéciale, 
manœuvre de force, ouvrier d’entrelien de forèls et de plantations. 

Je catégorie, coefficient 145: 

Bûcheron aballeur de grumes d'œuvre, marqueur classeur de bois 
de mines, chargeur de grumes sur wagons, conducteur de véhicules 
automobiles, charbonnier en fôurs mobiles, charretier de grumes, 
charrelier mulelier, conducteur de câble téléphérique, chef ouvrier 
d'entretien de forêts et de plantations, garde de forêts. 

& catégorie, coellicient 170: 

Elagueur botteur (ébrancheur d'arbres sur pied), fendeur de mer- 
rains, de bois feuiliard, de lattes, scieur de long, équarisseur de 
grumes, charbonnier en meules, conducteur de tracteur débardant les 
grumes, conducteur mécanicien apte à toutes réparations, chef char- 
relier unique débardant les grumnes, installateur régleur de eâble 
téléphérique. 


Rémunération. 
Article 45. — Valeur monétaire du point hiérarchique. 


Les salariés payés au temps sont rémunérés sur la base d'un 
salaire horaire variable en fonction des coefficients. 

Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal aux 10/9 (dix 
neuvièmes) du salaire minimum légal agricole (minimum garanti 
plus prime horaire) fixé pour Carcassonne par décret pris en conseil 
des ministres en application dés dicpositions de l’article 31 x du 
livre {er du code du travail, 


Article 46. — Salaires des ouvriers 
changeant temporairement d'emploi. 


Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualilicalion conserveront leur salaire. Les 
ouvriers appelés à eflectuer des travaux dans une catégorie supé- 
rieure à leur qualification percevront le salaire de celte catégorie 
pour le temps qu'ils y seront employés 


Article 47. — Salaires des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-huit ans sont 
fixés comme suit, par rapport à ceux des manœuvres: 


CE ONE NE énsscéssoretn ssoseo: 08 6, 08 
CU SE EL RON RR cvessssessose CU D DD 
CRE ES PRIE cssssvossoerce, 15 D D 
HE SN À EPP PPE PEER couvre saines ess .…. 90 p. 100 


Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers sont considérés 
comme adultes et recoivent le salaire de leur catégorie. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans pourront recevoir le salaire 
la eee adulte, lorsqu'ils en ont les aptitudes et le ren- 
ement. 


Article 48. — Salaires des apprentis. 


La rémunération des âpprentis est basée sur le salaire dn 
manœvre et varie selon le lemps d'apprentissage dans les condi- 
tions suivantes 

Première année: fe semestre, 45 p. 100; 2e semestre, 50 p. 100. 

Deuxième année: 60 p. 100, 

Troisième année: 70 p. 400. 

Au delà de l’âge de dix-sept ans, les apprentis bénéficient des 
memes conditions de rémunération que les jeunes ouvriers. 


Article 49. — Salaires des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Le salaire de l’ouvrier travaillant au temps, ayant une capacité 
professionnelle réduite du fait de l’âge, de son état physique ou 
psychique, est établi d'un com'aun accord entre l'ouvrier et l’em- 
ployeur en présence des délégués du personnel, lorsqu'il en existe. 
La réduction de salaire ne peut, dans ces conditions, étre fixée à un 
taux supérieur à 10 p. 100. 

En cas de désaccord ou lorsque la réduction de salaire demandée 
est supérieure à 10 p. 100, elle est fixée par l'inspecteur départemen- 
tal des lois sociales en agricullure, sur avis d’un médecin désigné 
par ce fonctionnaire, 


Arlicle 50, — Outillage, 


Les ouvriers forestiers fournissent la totalité de l'outillage néces- 
saire à l'exercice de leur méler. 

A litre d’indemnité d'usure et d'entretien, il leur est alloué forfai- 
tairement 2 p. 100 du salaire minimum de leur catégorie. Cette 
indemnité n'est pas payée ou est réduile dans le cas où l'employeur 
fournit l'outillage en totalité ou en partie. 

Une meule ou tont autre moyen d'affûlage est mis à la disposition 
des bûcherons sur chaque coupe, 
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Arlicie 54, — Paye. 


La paye a lien pendant les heures de travail, toutes les semaines 
ou loules les quinzaines pour les ouvriers payés à la journée ou à la 
semaine ; tous les inois pour les ouvriers payés au mois. 

Les salariés peuvent recevoir un acompte sur leur demande, 


Article 52 — Bulletin de paye. 


Il est fourni obligatoirement à chaque salarié un bulletin de paye 
daté et signé, sur lequel figurent notamment le salaire horaire, le 
nombre d'heures effectuées, ainsi que toutes les déductions sociales, 
acomptes, fournitures en nature, etc. 


Modèle de bulletin de paye. 








Nom et adresse de l'employeur ............ssssssssssssssse . 
Nom et yprénoms du salarié .............so..e 
Numéro d'immatriculation du salarié 
Qualilitation et coefficent ...................... 
Période de travail du .................. i 
Nombre d'heures de travail .,...... à 
Ileures supplémentaires ........ à 
ME. mocrostenesetnc os enetmoepesepebosees 
Gain (OlRl oc... ce + Soocesatedense F. 
Retenues : 
Assurances sociales .....s...e PTE TELLIELEC © cosssssccsses F 
ACOMMPIOS ........csmoossosssssnonsnsnsessses Sssccseeceepe F 
Rémunération en nalure (indiquer la quan- 
008, DE ROUE, 29 DUL MANS) ....ooccn oocsoscosssoce F 
Total des retenues....... éooes- iaébéocseséssee F 
= 2 
Récapitulation : 
OR RP PPT pdd dde eseet ose F 
Reste à payer ...... scosodbuss, vhosétésesiese F 





(Date à laqgnelle à été délivré le bulletin ) 
Signature et cachet, s'il y a lieu, de l'employeur.) 


Article 53 — Durée du travail. 


Le temps de travail est fixé à 200 heures par mois, réparties de la 
façan suivante pour chaque semaine : 

Soit «aix jours à huit heures; 

Soil cinq jours à neul heures et trois heures le samedi malin. 


Arlicle 54 — Heures supplémentaires. 


Les heures de travail effectuées en plus de celles prévues au para- 
graphe ee rem sont majorées de 25 p. 100. 

Pour l'application du paragraphe précédent, le temps de travail 
eflectué est apprécié chaque jour pour les ouvriers journaliers, cha- 
que semaine pour les ouvriers à la semaine, chaque mois pour les 
ouvriers au mois. 


Article 55. — Travail du dimanche et jours fériés. 


Les salariés ont droit à un jour de repos hebdomadaire à prendre 
le dimanche 

Le travail du dimanche doit être exceptionnel, les heures effectué >» 
ce jour-là doivent être payées ct majortes de s!- 109. 

L'ouvrier qui a travaillé le dimanche doit bénéficier d'un repos 
compensaleur éga! au temps de travail, à prendre dans les trente 
jours qui suivent 

Dans tous les cas, les ouvriers doivent bénéficier au moins de deux 


dimanches par mois de repos complet. 


Article 56. — Jours chômés et payés. 
Un jour de la fête locale sera chômé et payé. 


Article 57. — Jours frriés. 
Les jours fériés, déclarés tels par la loi ou l'usage, sont chômés. 


Article 58. — Délai-congé ou préavis. 


Le louage de services fait sans détermination de durée peut tou- 
jours cesser par la volonté d'une des parties contractantes, sous 
réserve que soit respecté le délai-congé fixé comme suit: 

Juit jours pour les salariés payés à la journée ou à la semaine; 

Un mois pour les ouvriers au mois. 

Le préavis, comme toute rupture de contrat, doit être signifié À 
l'autre partie par écril ; la lettre doit obligatoirement, sous peine de 
nullité, indiquer avec précision le motif de rupture du contrat. 


Article 59. — Avantages en nature, 


Les avantages en nature prévus par les usages locaux sont maïn- 
tenus de droit. 








LIVRE IU 


DISPOSITIONS SPEC:ALES APPLICABLES AUX OUVRIERS FORESTIERS 
TRAVAILLANT AUX PIECES OU A LA TACHE 


DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 


Article GO, 


Les ouvriers travaillant aux pièces, que leur mode de rémuné. 
ration soit dit « à la tâche », aux pièces ou « à forfait », alors même 
qu'aucun horaire vu contrôle immédiat ne leur est imposé, qu'ils 
fournissent on non tout ou partie de l'outillage nécessaire à leur 
travail, sont réputés être des salariés et ne pourront en aucun 
cas tre considérés comme entrepreneurs. 

Seront sculs réputés entrepreneurs de tavaux forestiers les per- 
sonnes qui, inscriles à ce türe au registre du commerce ou des 
métiers, auront passé avec 12 propriétaire ou l'adjudicataire de la 
coupe, un contrat d'entreprise ou d’adjudication. 

Le propriétaire on l’adjudicataire d'une coupe pourra, pour l'exé- 
cution des travaux, engager un chef d'équipe qui choisira ses aides 
et qui aura la charge de mener à bonne fin l'exploitation, dans les 
conditions et limites qui lui auront été fixées. 

Le chef d'équipe responsable de la conduite des travaux devra 
réspectier vis-à-vis de ses aides les conditions de travail et de salaires 
prévues par la présente convention, mais en cas de carence de sa 
part, le propric'aire ou adjudicataire au service duquel il se trouve 
+ prolit duquel sunt effectués les tra7aux, demeurera respon- 
sable 

Vis-à-vis de ce chef d'équipe, le propriélaire ou adjudicataire détient 
qu permanent de surveillance du travail et de sa bonne exé- 
curion. 

Ce chef d'équipe pourra être rémunéré au temps, à la tâche, aux 
pièces ou à forfait; il est réputé salarié. 


Article 6GL — Embauchage, conditions de travail, licenciement. 


Les ouvriers travaillant aux pièces ont pour seule obligation 
celle d'exécuter correctement à la cadence et dans le temps 
convenus le travail qu'ils &e sont engagés à faire. 11s ne sont liés à 
leur employeur, en ce qui concerne la stabilité de leur emploi, que 
pendant le temps d'exploitation de teur chantier. 

L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour faute 
grave telle que le vol, malfaçons volontaires ou répétées, aballage ou 
mmutilation de réserves ou lorsque les délais d'exploitation n'ont 
pas élé respectés. 

De leur côté, les ouvriers sont tenus, sauf cas de force majeure 
ou circonstances forluites dûment prouvées, de conduire régulie- 
rement et mener à bonne fin, conformément aux règles de la 
sn et aux usages locaux, le travail qu'ils se sont engagés 

aire. 

lis ne peuvent s'opposer à ce que l'employeur fasse achever 
par d'autres, le travail en cours, s'ils n'ont pas respecté les délais 
prévus dans le contrat, 


Article 62. — Travaux accessoires ou czxceptionnels. 


Les barèmes des travaux aux pièces tiennent compte des opé- 
rations accessoires à l'exploilation, notamment en ce qui concerne 
l'approche du chantier, le nettoiement des sous-bois, le dégage- 
ment des arbres et la mise en ordre en fin de travail, y com- 
pris l’entassement et l'éparpillement des brindilles, ramiers ou 
déchets non utilisés si ces pratiques sont tolérées. 1Is nr 4 
aux exploitations moyennes présentant les difficultés habituelles, 
plus ou moins grandes, mais non excessives, quant à l'accès, la 
consistance ou la configuration du terrain, la nature des peuple- 
ments, etc. 

Si des coupes ou parties de coupes présentent des difficultés 
exceptionnelles d'exploitation (proportion anormale des broussailles 
ES coupe de première éclaircie à très faible densité, côtes 
abruptes, marais, arbres penchés sur des cours d'eau, ou pré- 
sentant un empattement anormal, bois mutilés, etc.), un accord pris 
entre l'employeur et les ouvriers ou leurs délégués fixera les majo- 
rations de prix justifiées par les conditions anormales de travail. 

Au contraire, si certaines exploitations réunissent des condiiions 
exceptionnellement favorables, notamment a à plat, proches et 
d'accès facile, absence de broussailles, peuplements tendres, très 
denses et homogènes, et se présentant comme d'exploitation beau- 
coup plus avantageuse que la moyenne, un accord pourra étre pris 
dans les mêmes conditions, pour fixer les réductions à appliquer. 
De toute façon, les prix fixés ne peuvent être inférieurs à ceux prévus 
à l'article 68. 

Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être 
réalisés, le cas échéant, au moment de l’embauchage. Ils seront 
rédigés en double et signés des deux parties. 


Article 63. — Qualité du travail. 


Le rendement qui peut normalement être obtenn d'une production 
aux En doit cependant se concilier avec une exécution correcte 
dn travail. 

En pus les gp y — d'exploitation imposés par les cahiers 
des charges doivent étre respectés. 

Les règles fixées par les usages on les rar ag — 4 
classifications, mesur empilages, cubages, elc., doivent, 
gr cc ge Je og : 


le 


E ee 
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Article 64. — Payement des salaires. 


En principe, la réception des chantiers se fait une fois par mois 
et le règlement dans la huitaine qui suit. 7 + 

Les acomptles sont versés au moins une fois par quinzaine jusqu'à 
concurrence des quatre cinquièmes du travail eflecluc, à moins que 
louvrier n'y renonce. 

Le payement des salaires se fait soit sur le chantier, soit au domij- 
cile de l’ouvrier, soit par la poste, soit par une caisse publique. Il 
pourra également être fait au domicile de l'employeur si l'ouvrier 
y consent. 

. En aucun cas, il ne pourra s’écouler plus de trois mois entre deux 
réceptions consécutives, sauf accord entre les parties. l 

Lorsqu'il y à lieu à ep “y générale après lerminaison d'une 
coupe, par exemple en cas de conlestation sur la densilé à l’hectare 
pris pour base d'application des coefficients du bois de feu, les 
vuvriers sont convoqués au moins quarante-huit heures à l'avance. 

En vue de favoriser le façonnage des produits demandés, les par- 
ties intéressées peuvent convenir d'augmenter les salaires de facon- 
nage de ces produits au détriment de ceux des articles peu recher- 
chés. L'application de cette disposition ne devra, en aucun cas, 
avoir pour effet de réduire le salaire global que l'ouvrier est sus- 
ceptible de retirer de sa tâche. 


Article 65. — Fiche de paye. 


Lors de chaque règlement, il sera établi un: fiche de paye en deux 
exemp'aires; l’un sera remis à l’ouvrier, l'autre sera conservé par 
l'employeur. 

Sur la fiche de paye, devront être obligatoirement portées les 
indications suivantes: les nom et adresse de l'employeur ou raison 
sociale; les nom, prénom usuel et numéro d'immatriculation aux 
assurances sociales du salarié; la désignation de la coupe, les dates 
de commencement et de fin de chantier; la date ée réception, la 
ate du règlement faisant l’objet de la feuille de paye; le nombre 
d'unités, le prix unitaire et le salaire qui en découle; les primes et 
indemnités diverses, notamment les primes d'outillage et, éventuel- 
lement, de congés payés lorsque ceux-ci seront effectivement réglés; 
la rémunération totale : la retenue assurances sacia'es calcule sur 
la rémunération totale réduite de 10 p. 100 pour frais professionnels, 
les retenues pour acomptes ou avantages; le salaire net. 

Le versement d'acomptes ne donnera pas lien à délivrance de 
fiche de paye; les acomptes seront notés sur un carnet conservé 
par l'employeur, émargé par le salarié, 


Article 66. — Avantages en nature. 


Les avantages en nature prévus par les usages locaux sont main- 
tenus Ge droit. 


Article C7. — Congés payés. 


Les ouvriers travaillant à la tâche bénéficient des congés pavés 
dans les mêmes conditions que les autres salariés. 

L'indemnité de congé payé est versée, chaque année, par l'em- 
ployeur en une seu'e fois lors de la prise des congés ou lors de la 
ruplure du contrat, ou lors de la fin de chantier. 


Article 68. — Rémunérations. 


Les salaires minima des ouvriers travaillant à la tâche sont fixés 
comme suit: 
1° Bois de feu: 
a) Bois non classés par grosseur, 400 F le stère; 
b) Bois elescés par grosseur, prix du bois non classé, majoré de 
15 p. 100. 
20 Bois d'œuvre: 
a) Résineux et bois durs (abattage, ébranchage, écorçage forestier, 
découpe) : 
— Bois de parcs et pilots, 450 F le mètre cube au quart (1). 
— Autres coupes, F le mètre cube au quart (1). 
b) Châtaigniers (abattage, ébranchage, tronçonnage), 500 F le 
mètre cube au quart (1). 
3o Bois de papetcrie: 
: — Supplément pour tronçonnage et empilage comptable (2), 160 F 
e stère. 
— Supplément pour écorçage blanc-blanc, 450 F le stère 
4 Carbonisation : 


— ER carbonisation, ensachage, stockage au pied de la 
meule, 10 le kg de charbon de bois. 1 

Les difficultés d'exploitation d'une coupe devront être discutées par 
le patron et l’ouvrier avant le commencement des travaux et consla- 
tées par un écrit qui portera les signatures des deux parties. 





(1) Le volume dit « mètre cube au quart » s'obtient par la for- 
mule : c s 
v— (  — ) x L. 
: 
dans laquelle C représente la circonférence moyenne et L la lon- 


gueur. 
(2) Par empilage comptable on entend lJ'empilage régulie . 
mellant un mesurage non équivoque. À 4 





LIVRE IV 


DISPOSITIONS SPECIALES APPLICABLES AUX OUVRIERS 
TRAVAILLANT DANS LES SCiERIES 


Article 69. — Champ d'application professionnel. 


Sont soumises, pour leurs ouvriers, aux dispositions de la pré- 
sente convention et du présent livre en particuiier, les entreprises 
de sciage et de débit de bois assujelties au régime agricole de 
protection sociale et notamment : 

1° Les scieries forestières ou mobiles établies sur le parterre ou 
à proximité d’une coupe; 

2° Les scieries artisanales rurales travaillant principalement pour 
salisfaire les besvins professionnels des agriculteurs ; 

% Les scieries dans lesquelles le chef d'exploitation débite des 
bois provenant de coupes qu'il a achetées on dont il est proprie- 
taire ou adjudicataire ei dont la scierie est l'accessoire de la coupe, 


Article 70, — Période d'essai. 


La durée de la période d'essai est fixée à une semaine. Il s'agit 
d'une période durant laquelle la résiliation du contrat peut s'opérer 
librement sur l'initiative de l'une ou l'autre des parties, Toute 
journée commencée est due intégralement si la résiliation provient 
du fait de l'employeur. Si la résiliation provient du fait du salarié, 
seul le temps de travail effectif sera rémunéré. 


Article 71. — Classification des emplois 
el coefficients hiérarchiques. 


La hiérarchie des emplois s'exprime en indices à partir de l'in- 
dice 100, 

Elle est élablie comme suit: 

1: catégorie, 100: 

Ouvrier qui exécule des travaux très simples sur indications très 
sommaires. 

2e catégorie, 115” 

Un pese ayant une influence sur le rendement de la machine: 
aide-fronçonneur ; écorceur,; bo:leleur-lieur de lattes; empileur; aide- 
chaufleur; manœuvre de force exécutant de façon habituelle des 
travaux pénibles de collinage. 

Charretier de cour, 

Chargeur de wagon. 

% catégore, 130: 

Scieur pelite multiple ; scieur circulaire; scieur petit ruban; scieur 
de grumes; conducteur de pont roulant: scieur ulternaiive; déli- 
gneur, tronçonneur à la machine; classeur préparateur de com- 
mande; chauffeur de chaudière assurant la chauffe et la conduite 
de sa machine; empileur employé en permanence à l'empilage des 
bois de toute nature et aple à monter correctement des piles de 
plus de 5 mètres; aide-mécanicien. 

Conducteur de véhicules automobiles. 

Charrelier. 

Définition complémentaire : tout conducteur de machine do't savoir 
régler, pointer et assurer le bon fonect:onnement de sa machine. 

4e catégorie, 455: 

Aflüteur, braseur, planeur, scieur de grand ruban (chariot à grif- 
fes), toutes essences traitées généralement dans lécablissement ; 
scieur grand multiple (châssis de 65 et plus); scieur de scie au bois 
montant; scieur de grande circulaire à grumes (1 mètre de diamè- 
tre de lame minimum): scieur affûteur planeur; scieur alternative 


et haut fer sachant afflûler et régler lés lames; chauffeur méca- 


nicien effectuant les réparations courantes (force motrice ou méca- 
nique); conducteur de tracteurs ou camions à grumes sachant 
débarder et charger: condurleur mécanicien de véh'cules automo- 
biles; charretier chef d'équipe ou charretier unique sachant débar- 
der ct charger les grumes; mécanicien-ajusteur; mécanicien-tour- 
neur, électricien. 

Ouvriers qualifiés d'entretien non énumérés ci-dessus et ouvriers 
qualifiés ressortissant à d'autres professions; ces ouvriers conserve- 
ront la classification de leur profession. 


Article 72. — Rémunérations. 


L'échelonnement indiciaire ne pouvant être appliqué intégrale- 
ment ur le calul des rémunérations afférentes à chaque caté- 
gorie, l est convenu que les salaires sont fixés de la façon suivante, 
es sommes indiquées étant valables pour la zone © e° devant subir, 
pour chaque localité, les abattements prévus pour l'application du 
mm minimum garanti des professions industrielles et commer- 
ciales : 

200 Gal ....oscooscccnscososoooccesecocee 1217 F l'heure, 
2 catégorie .........sssssscssssososssossesses 433 F l’heure. 
OP CRDI ss. roocvossosooosocéoosocsoéceossse 165 PF l'heure, 
& catégorie ......s.ssosssssosesosssssososssse, 409 F l'heure. 
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Les taux horaires minima déterminés conformément aux dis 
sitions qui précèdent sont ceux en dessous desquels aucun ouvrier 
ou ouvrière âgés de dix-huit ans révolus et d'aptitude physique 
normale ne peut être rémunéré selon sa catégorie professionnelle 

En cas de travail aux pièces, à la prime, à la chaîne ou au 
rendement, les temps et les tarifs devront êre calculés de façon à 
assurer à l'ouvrier d'habileté moyenne et travaillant normalement 
un salaire supérieur au taux horaire minimum de sa catégorie. 


Article 73. — Salaire des ouvriers changeant d'emploi. 


L'ouvrier qui, temporairement, exécute des travaux correspondant 
à une classification supérieure à la sienne bénéficiera, pu, 
nellement au eg = passé, du salaire minimum de l'emploi auquel 
correspondent les travaux ainsi exécutés, 

L'ouvrier qui exécute exceptionnellement, sur l'ordre de la direc- 
tion, soit en renfort, soit pour un motif d'urgence, des travaux 
correspondant à une catégorie inférieure à sa classification, couserve 
la garantie de son salaire effectif habituel. 

out ouvrier occupé de façon courante à des travaux relevant de 
plusieurs catégories professionnelles bénéficiera des salaires el des 
avantages prévus pour la catégorie la plus élevée, 


Article 74. — Salaires des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-huit ans sont 
fixés comme suit, par rapport à ceux des manœuvres ordinaires : 


De 14 à 15 ans soc. sos. csssssssese D p. 100, 
De 15 à 16 ANS ...sssssssssssonosss sssssusssss.ss 60 p. 100. 
De 16 à 17 ans ......ssss.se cossoseese cosssssssse «. 70 p. 100, 
DD 117 D 2 ARS coco sossssscesossesée 80 p. 100. 


Au-dessus de dix-huit ans, les ouvriers sont considérés comme 
adultes et reçoivent les salaires de leur catégorie. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans peuvent recevoir les salaires 
 — la purs « adulte » lorsqu'ils en ont les aptitudes et le ren- 
ement. 


Article 75. — Salaires des apprentis. 


La rémunération des aprentis est basée sur le salaire du manœu- 
væ ordinaire et varie selon le temps d'apprentissage dans les 
conditions suivantes : 

Première année: fer semestre, 45 p. 100; 2° semestre, 50 p. 100. 

Deuxième année : 6 p. 100. 

Troisième année: 70 p. 100, 


Au delà de l'Age de dix-sept ans, les apprentis bénéficient des 
mèmes condilions de rémunération que les jeunes ouvriers. 


Article 76. — Salaires des ouvriers à capacité professionnelle 
réduite. 


Le salaire de l'ouvrier travaillant au temps, ayant une capacité 
professionnelle réduite du fait de l'âge, de son état physique ou 
psychique, est établi d'un commun accord entre l'ouvrier et l'em- 
np 2 en présence des délégués du personnel lorsqu'il en existe. 
A réduction de salaire ne peut, dans ces conditions, être fixée à 
un taux supérieur à 10 p. 100. 

En cas de désaccord ou lorsque la réduction de salaire deman- 
dée est supérieure à 10 p. 100, el'e est fixée par l'inspecteur dépar- 
temental des lois seciales en agriculture sur avis d'un méde:in 
désigné par ce fonctionnaire, 


Article 77, — Fournilure de vét'ments de protection, 
travaux sales et insalubres. 


Dans le ca: où les ouvriers sont appe'és à eflectuer des travaux 
nécessilant une prolection complémentaire entrainant pour les inié- 
ressés des frais exceptionnels de vélements, l'employeur rrettra à 
la disposition des travailleurs des vêlements el accessoires lels que 
fabliers, gants, bottes, imperméables, elc. 


Article 78. — Nettoyage, entretien des vêtements de protection. 


L'entrelien et le nelloyage des vêtements de prolection seront, soil 
assurès par l'entreprise, soit effectués par l'ouvrier intéressé, 

Dans ce dernier cas, il sera attribué une indemnilé correspondant 
à cel entretien et nelioyage. 


Article 79. — Salissures. 


Les travaux entraînant des salissures permanentes où occas'onne'les 
ouvrent droit à des indemnités qui seront fixées par entreprise ou 
pa” avenant à la présente convention, 


Article 80, — Paye, bulletin de paye. 


La paye a lieu pedant les heures de travail, toutes les semaines 
où loutés les quinzaines pour les ouvriers païés à la journée ou à 
la semaine, tous les mois pour les ouvriers payés au mois. 

Les salariés ont la possibililé de recevoir un acompte toutes Jes 
semaines. 





—— 


NN est fourni obligatoirement à chaque salarié un bulletin de 
aye, daté et signé, Sur lequel figurent no‘amment le salaire horaire 
e nombre d'heures eflerinées, ainsi que toules les déductions 
sociales, acomples, fournitures en nature, etc. 


Modèle de bulletin de paye. 


DR OÙ ONDES, OÙ FURRIRER.hi.iocsssnsosbétsnestetéhinseooee ce _ 
0 D _ . Ù ‘PPS RENE EN TO A 
Numéro d'imimatriculation du salarié aux assurances Sociales 

COOS : rs drpiiétinslccltesneatsnepepeetestessreténcnscntienspianensees. «+ 





COS - l'O... indiens hllsedsatisnitenes.. . 
a À D LA PROPRES E Rise... 
Nombre d'heures de travail: + ES. | F. dise F, 
Heures SUPpléÉMENIAIres: ss sséétenssasse F. bn... F, 
Primes CRRRRREREEEEELLELELELELELLELEEEX) 000000000000... COCECECEPEEEEEE F, 
Gain total ..... ..,. RO mmmmmmmnnnmnnns F. 
Relenues : 

Assurances sociales. ..........sssss.sssssss css... néosésaéni F. 
MIDI sscdosvontaeneteecenioneerertisnsgnosseines e en. F. 

Rémunération en nature (indiquer la quantité, la 
nalure, le prix unilaire).............sss.sssssssss St" phases PF. 
Total des relenues.......oooccosocces  ossesasesmsesss F, 
EE = 4 


Récapitulation : 


Gain iotal RARE I IRLRELE:) LRRRRLRRRRLRLERLLRLLLLLLELE:] LELLERRELLEEEL 27 PF. 
Reste à payer.....s.ssoocomoosossoeses  snssrsssessee F. 





(Date à laquelle à élé délivré le bulletin.) 
Signature et cachet, s'il y a lieu, de l'employeur.) 


Article 81. — Durée du travail, heures supplémentaires. 


La durée hebdomadaire normale du travail est fixée à quarante 
heures. La pralique des heures sapplimentaires doit être excep- 
t'onnelle et justifiée par des travaux urgenis ou les nécessilés en 
main-d'œuvre. 

Les heures supplémentaires entraînent une majoration du salaire 
effectif, calculée dans les conditions suivantes: 

Majoration minima de % p. 100 de la quarante et unième heure 
à la quarante-huitième heure. 

Majoration minima de 50 p. 100 à partir de la quarante-neuvième 
cure. 

il est précisé que le sa'aire effectif comprend le saïaire individuel 
de base auquel s'ajoutent les primes inhérentes au travail, notam- 
nent: primes de production, de rendement, de fonctions, 

I! est également précisé que l'horaire hebdomadaire pour l'appré- 
Cialion des heures supplémen'aires comprend les heures de travail 
effectuées du lundi matin au lundi suivant, à la première embauche, 

Les disposilions prévues aux paragraphes précédents ne font pas 
obstacle à la prise en considération des heures de dérogation per- 
manentes individuelles prévues par l'artic'e 5 (exception faite des 
alinéas Ge et 8°) du décret du 31 mars 1997, pris pour l'app:icalion 
de la loi de quarante neures. 

Lorsqu'un salarié titulaire d'un poste intéressé par une des déro- 
gations précitées eflecine un horaire de travail identique à l'hora re 
co'lectit de l'entreprise, de l'atelier ou de l'équipe, l'appréeiation des 
heures supplémenlaires de l'intéressé s'opérera suivant les règles 
app.icables aux autres sa:ariés. 

L'application de ce principe conduira à ne faire usage des déro- 
gailons permanentes individuelles que lorsqu'un salarié inléressé 
par l'une de celles-ci sera conduit, dans les cas prévus par l'article 5 
du décret du 31 mars 1997, à se présenter au (ravail avant l'heure 
normale d'embauche ou à rester après l'heure de la fin du travail 
pour exéculer des travaux prévaraidires ou complémeniaires. 


A:ticle 82. — Travail continu ou par poste (individuel ou par équipe). 


En dehors de ‘horaire normal, comportant deux demi-jrurnées de 
travail séparées par le temps d'arrêt pour le repas de midi, le tra- 
vail peut s'effectuer de façon continue ou par postes dans lensemb'e 
ou une partie de l'usine. 


Dans ie cas d'organisalion du travail continu ou par posles: 


Un tableau nominatif des équipes sera affiché sur le lieu de tra- 
vail et tenu constamment à jour pour faciliter ie con'rôle. 

Le changement de posles devra normiement s'effecluer chaque 
semaine. 

Les majorations prévues pour tout dépassement d'une durée heb- 
domadaire de quarante heures seroat applicabes à celle répartition 
du travail, 

D'autre part, si des équipes sont amenées à travailler un jour non 
ouvrable, e!les auront droit aux majorations prévues à l'article 59 
de la convention, 
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“haque salarié aura droit: ; 
— à un repos d'une demi-heure destiné à lui permeltre de prendre 
un casse-croûte; @e repos sera considéré comme lemps de 
travail et rémunéré en conséquence ; 
— à une indemnité dite « de panier » correspondant à: 
— 60 p. 100 de la rémunération horaire minimum obligateir2z 
our les postes de jour; rpe ‘ | 
— 125 p. 100 de ia rémunération horaire minimum obligatoire 
pour les postes de nuit; 
_— à une majoralion de 15 p. 100 qu salaire efleelif: 
— pour la totalité des heures dun poste encadrant minuit; 
— pour toutes les heures avant cinq heures où après ving-deux 
heures lorsque l'horaire habituel du poste les obige à tra- 
vailler avant ou après tes heures. 


Arlicle 83. — Dépassement exceptionnel de l'horaire journalier. 


Les heures effecitnées au-dessus de dix heures par jour (déroga- 
tions exclues) et qui pourraient tre exceptionnellement faites 
seront également majorées de 15 p. 1 

(elle majoration s'ajoute, s’il y à lieu, aux majorations d'heures 
eu) phéme nlaires, 


Arti.le 81. — Absenecs. 


Toute absence doit donner lieu de la part du salarié à une notif- 
calion mutivée adressée à l'employeur dans le plus court délai. 
saut cas de force majeure, celle notification doit ètre parvenue à 
lemployeur dans les trois jours. 

bans le cas d’absences prévisibles, le salarié doit en aviser son 
employeur. 

La justification de la maladie ou de l'accident par certificat médi- 
cal pourra être exigée pour les absences de pius de qualre jours. 
dpres une absence juslifife dépassant trois mois, l'ouvrier deyra 
prevenir son employeur trois jours avant la date de son relour au 
ravail, 
gs absences dues à un cas fortuit dûment constaté (tel que: 
invendie de domicile, décès, accident, maladie grave du conjoint, 
dun asvendant ou d'un descendant) sont également portées dans 
le: lrois jours, à la connaissance de l'employeur. La durée de telles 
ab-cnces doit étre en rapport avec les événements qui les ont 
nlirevs, ° y 

sous réserve de l'observation des principes ci-dessus, les absen- 
ces lie constituent pas une ruplure du contrat de travail. Par contre, 
fou'e absence non justifié dans les conditions fixées ei-dessus per- 
met à l'employeur de constater fa rupture du contrat de travail, 
da constatation devant étre, à peine de nullité, notifiée à l'intéressé 
par lettre. recominandée. 

Dans le cas où le remplacement d’un salarié absent pour accident 
cu maladie s'nposerait, le remplaçant éera informé du caractère 
provisoiré de son emploi. ; 

A son relour, le titulaire reprendra son ancien emploi, sous 
reserve: 

— lue son absence n'ait pas été supérieure à un an; 

— Que lé remplaçant n'ait pas une anciennelé dans l'emploi 
supérieure -à celle qu'avait acquise, avant la maladie, l'ouvrier 
zeinplaré, 

Au terme d’une absence pour maladie ou accident, le salarié qui 
aurait perdu son droit de r dans son emploi, deviendra pendant 
un an bénéficiaire d'une priorité de réemploi pour Je poste qu’il 
occupail avant son départ et, en atlendant, pour tout empioi dis- 
porible, si le salarié i accepte, 

Si le salarié n'accepte pas ce poele on si ancun poste n'est dis- 
poul'e el qu'il veuille continuer à bénéficièr de la priorité qui lui 
et accordée, Ïl devra en informer l'employeur en donnant son 
ad-esse, Celui-ci devra l'avertir dès qu'un emploi sera dispanible. 

Le bénéfice de l'ancienneté acquise par un salarié avant Ja mala- 
die ou l'arcident est maintenu à l'intéressé qui reprend un emploi 
dus une des deux condilions envisagées ci-dessus. 


Article 85. — Congés payés. 


Les Congés annuels payés prévus à l'article 27 de la présente 
tonivenion, peuvent être accordés collectivement avec fermelure 
fo'ale de l'établissement. 

bans ce. cas, là dircetion econsullera préalablement les déKgués 
du personnel sur la date de fermeture, en s’efforcant de concilier 
lc: n'-essités de là fabriratian avec les désirs du personnel. 

Celle dale de fermelure qui devra être portée à la connaissance du 
pPesonnel au moins deux mois à l'avance est fixée entre le 1er mai 
el le 31 octobre. 

Lorsque la direction de l’entreprise l’estimera absolument néces- 
saire, le personnel d'entrelien pourra étre employé, en tout ou par- 
die. pendant la période d'arrêt de l'entreprise, 

Le chef d'entreprise devra s'eflotrer d'employer les ouvriers dont 
; congé serait inférieur à la durée de la période de fermelure de 
entreprise. * 

Fn cas d'impossibilité, et conformément an décret du 12 mars 
491, le cuef d'entreprise prendra toutes disposilions pour que les 
luléres ts bénéficient des allocahons de chômage partiel. 

Lorsque la fermeture de l'entreprise excède la durée Kgale des 
CONZés payxs, l'emploveur est tenu, soit d'occuper les ouvriers 
don! le congé est expiré, soit de leur accorder une indernnité équi- 
Vilene an salaire qu'ils auraient perçu, conformément aux dispo- 
Blions de la loi du 27 mars 1956, 





Article 86. — Congés payés pour événements exceptionnels. 


Un congé payé exceptionnel de trois jours est accordé sur justi- 
flcation à l'occasion du mariage d'un salarié ayant au moins uh an 
d'ancienneté dans l'entreprise. 

Un congé payé exceptionnel d'un jour ouvrable est accordé sur 
justification au salarié ayant au moins une année d'ancienneté en 
“as de décès du conjoint, du père, de la mère, d’un enfant, des 
beaux-parents. 

Un congé exceptionnel d'un jow ouvrable est accordé sur justi- 
fcation au salarié ayant au moins une année d'ancienneté à 
l'occasion du conseil de’ révision. 


Article 87. — Jours fériés. 


Le 1er janvier et un autre jour à fixer par la direction (par exem- 
pie, fête locale) seront payés chaque année. 2 

Le 14 juillet, #5 août, 11 novembre seront payés s'ils tombent un 
jour habituellement travaillé dans l'entreprise. ve 

Lorsque les jours férits payés tombent au cours de la période des 
congés payés, leur indemnisation s'ajoute à celle des congés. L'in- 
demnisation des jours fériés sera égale an montant dun salaire que 
l'intéressé aurait perçu s'il avait normalement travailié. 

Si les jours fériés du premier alinéa tombent un jour de repos 
hebdomadaire ou un jour où, dans lentreprise, le chômage est 
habituellement total ou partiel, le salarié recevra une indemnisation 
fortaituire correspondant à la rémunération de huit heures de tra- 
vail 
Le chômage du jour férié indemnisé ne pourra avoir pour effet de 
réduire l'horaire hebdomadaire pris en considération pour Île eaicul 
des MNeures supplémentaires. Par contre, lorsque l’indemnisalion est 
donnée pour des journées ou demi-journées habituellement non tra- 
vaillées, les heures fictives correspondantes ne s’ajonteront pas à 
l'horaire hebdomadaire utilisé. pour le calcul des heures supylémen- 
aires. 

La majoration pour henres suyplémentaires étant aînsi totalement 
garantie, les héures de récupération éventuellement consécutives at 
chômage de ces jours fériés se feront au tarif normal. 

Sauf accord contraire, l'indemnité ne sera versée que si le salarié 

a accompli normalement à la fois la dernière journée de travail pré- 
PR " jour férié et la première journée de travail suivant ledit 
our férié. 
4 Lorsque la direction aura rerours à la récupération dudit jour 
férié les ouvriers absents lors de la récupération perdront le béné- 
fice de l'indemnisation du premier jour férié suivant celte récupéra- 
tion et entrant dans le cadre du présent article. La présente disposi- 
tion ne sera toutefois appiicable que si l4 récupération a été annoncée 
au plus tard la veille du jour férié et si elle a eu effectivement lieu 
dans les trois jours suivant le jour férié, Elle ne sera pas non pins 
pue lorsque l'absence de l’ouvrier à été autorisée, lorsqu'elle 
résulte de maladie ou d'accident de travail, on lorsqu'elle est due 
à un cas fortnit dûment constaté et porté dès que_ possible à la 
connaissance de l'employeur, tel qu'incendie du domicile, décès, 
a ou maladie grave du conjoint, d'un ascendant ou descen- 
ant, 


Article 88. — Interruptions accicentelles du travail. 


Une journée est réputée commencée au moment où l'ouvrier se 
présente à l'heure nermale de prise du travail. 

Dans les cas où les circonstances empécheraient la prise du trayail 
ou conduijraient en cours de journée à des arrêts, l’ouvrier qui ne 
pourra ètre aflecté à un autre emploi dans l'entreprise recevra une 
indemnité égale au nombre d'heures de travail restant à exécuter 
—— la journée, sans que cette indemnité puisse excéder une demi- 
ournée. 

Si l'arrêt s'élend an delà de la jonrnée, la direetion ponrra sns- 
pendre le contrat de travail pendant toute la durée de l'interrup- 
lion, à moins que, si la chose est possible, le personnel scceple 
de participer à l'exéention des travaux ressortissant on nop à sa 
nv spé habituelle, mais en pareil cas, au salaire de cet 
emploi. 


Article 89. — Travail exceptionnel, de nuit, du dimanche, 
des jours fériés. 


Le travail est dit de nuit lorsqu'il est exécuté entre vingt-deux 
heures et cinq heures du matin. 

Dans les cas de travaux exceptionnels de nuit, du dimanche et 
des ms: fériés, les heures ainsi travaillées par les ouvriers et les 
collaborateurs seront majorécs de 100 p. 100 sans cumul avec les 
heures supplémentaires. 

Le repos compensaleur donné à la suile d'un travail exceptionnel 
exécuté par un salarié ne devra, sauf accord dn salarié, avoir pour 
effet de réduire son horaire hebdomadaire habituel. 


Article 90 — Récupération des heures perdues 


La récupération des heures de travail collectivement perdues 
au-dessous de quarante heures est autorisée, sous réserve de l’obser- 
vation des dispositions ci-après : 

a) Récupération des fêtes légales: 

Dans les établissements où l'horaire de travail comporte normale- 
ment en sus du repos hebdomadaire un jour ou une demi-journée 
de repos, il peut être fait travailler re jour ou cette demi-journée 
quand un autre jour de là semaine aura élé chômé en rèison d’une 
lèle légale. 
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b) Récupéralion des fétes locales. 

La récupération s'effectue dans les mêmes conditions qu'au para- 
graphe précédent. 

c) Récupération d'interruption collective du travail due à des 
causes accidentelles ou de force majeure (accidents survenus au 
matériel, interruption de force motrice, intempéries, sinistres, etc.): 

La récupération est effectuée par une prolongation de la journée 
de travail, à condition que ‘celte prolongalion ne soit pas supérieure 
à une heure. 

Si l'interruption a duré: . 

Un jour au plus, la récupération s'effectue dans la semaine et. la 
semaine suivante ; à 

Deux jours au, plus, la récupération s'effectue dans la semaine et 
les deux semaines suivantes 

Trois jours au plus, la récupération s'effectue dans 
les trois semaines suivantes ; 

Quatre jours et plus jusqu'à quarante heures, la récupération 
s'ellectue dans la semaine et les qualre semaines su:vantes. 

La récupération ne doit pas avoir pour cflet de conduire à la 
suppression des heures supplémentaires habituellement effectuées. 
A cet effet, on procédera à un étalement des heures de récupération, 
lesquelles, en conséquence, seront cfcctufes en sus de l'horaire 
en vigueur dans l'entreprise. 


a semaine et 


Article 91. — Délai-congé — Préavis. 


En cas de rupture du contrat de travail, la durée du délai-congé 
réciproque, sauf cas de force majeure ou de faute lourde, est fixée 
à une semaine, 

Si lé préavis n'est pas exécuté dans l'entreprise, une indemnité 
compensalrice sera due, Cette indemnité est égale au montant de 
la rémunération qu'aurait perçue le salarié en cause s’il avait tra- 
vaillé effeciivement durant le délai-conge. 

Le point de départ du délai-congé se situe au lendemain du jour 
da sa notification, 

Pendant la durée du délai-congé, le salarié sera autorisé à s'ab- 
senter chaque jour pendant deux heures pour recherche d'emploi. 
Ces heures seront fixées d'un commun accord ou, à défout, alter- 
nalivement, par chaque partie, un jour par l'une, le lendemain 
par l'autre, Elles pourront être groupées si les parties y consentent. 

Si l’in#tiative de la rupture du contrat incombe à l'employeur, ces 
absences seront indemnisées sur la base du salare habiluel de 
l'intéressé (1). 

Dans ie même cas, si le sa!'arié trouve un nouvel emp'oi avant 
l'expiration du préavis, il ne sera pas tenu à l'observation du temps 
restant à courir lequel ne sera, dès lors, pas indemn $é. 

Si l'initiative de la rupture du contrat incombe au salarié, les 
parlies pourront convenir à l'amiable d'une réduclion du temps de 
préavis. 

Si le préavis est donné pendant une période de congé de l'inté- 
ressé, le délai-congé commencera à courir après le retour du congé 
de celui-ci. 


Article 92. — Indemnité de congédiement. 


Une indemnité de congédiement sera accordée aux ouvriers licen- 
Cidés dans les condittions suivantes : 

1e Cas individuel (sauf pour faute grave ou assimilée) : 

Après deux ans et jusqu'à quinze ans de présence: minimum de 
six heures de salaire par an. 

De quinze à vingt-cinq ans de présence: minimum de huit heures 
do salaire par an (avec plafond de cent soixante dix heures). 


2e Cas collecti]: 

En cas de licenciement collectif pour réduction d'activité ou man- 
que de travail affectant l'ensemble de l'entreprise, de l'ateïier ou de 
la section, les indemnités correspondront à la moitié de celles pré- 
vues au premier cas. 

Le préavis en cas de licenciement collectif sera de deux semaines. 

Dans les deux cas ci-dessus, la base de salaire horaire à prendre 
en considération pour ces indemnités, sera celle qu aurail perçue 
l'ouvrier s'il avait continué à travailler. 


Article 93. — Licenciements collectifs, ralentissement d'activité 


Dans le cas où les circonstances imposeraient à l'emjloyeur d’en- 
visager un ralentissement d'activité, la direction en informera les 
délégués du personnel et l'inspecteur des lois sociales en agricul- 
ture et fera connaître les mesures qu'elle comple prendre en pré- 
sence de celte situation. 

Les délégués du personnel pourront présenter toutes suggestions 
ou observations sur les mesures envisagées en vue d'assurer au 
maximum la stabilité de l'empioi, 

L'inspecteur des lois sociales pourra mettre en œuvre toute pro- 
cédure susceptible d'assurer le respect des principes énoncés à 
l'article 18 de la présente convention. 

Les mesures envisagées pourront comprendre entre autres: 

1° Réduction, autant que ssible uniforme pour l'ensemble du 
personnel, de l'horaire hebdomadaire de travail, celui-ci pouvant 
devenir inférieur à quarante heures; 


(t) Les heures d'absence entrent en compte pour le calcul de 
l'horaire servant à évaluer le nombre des heures supplémentaires. 

Dans les deux cas ci-dessus, le temps de présence ne complera que 
jusqu'à l’âge de soixante cinq ans. 











2° Modifications dans la répartition du travail: 

Je Repos par roulement organisé de manière à permeltre au per- 
sonnel intéressé de bénéficier de l'application la plus favorable des 
dispositions réglementaires relatives au chômage partiel. 


Ces mesures peñvent s'appliquer à l’ensemble de l'entreprise ou 
seulement à certaines sections ou services. 

Dans le cas où les mesures qui précèdent s’avèreraient insufi- 
santes ou inappiicables, des licenciements colleclifs pourront êéire 
envisagés. 

Is ne pourront toutefois intervenir tant que l'horaire de travall 
de l'entreprise, de la seclion ou du service dépassera quarante 
Leures. 

Au cas ‘où des licenciements seraient effectués, les délégués du 
personnel seront consultés en vue de donner leur avis sur les prin- 
cipes selon lesquels s'établira la liste. 

Le personnel ainsi licencié bénéficiera pendant un an d'une prio- 
rilé de réembauchage. 

Dans le cas où les circonstances permettraient de prévoir une 
reprise d'activité, et sous réserve des dispositions parti ulières qui 
pourraient être prévues par avenant en ce qui concerne les activités 
saisonnières, avant de revenir à un horaire permanent comportant 
des heures supplémentaires pour l'ensemble de l'entreprise, de la 
section ou du service où sont intervenus des licenciements par suite 
de ralentissement d'activité, la direction, après consullation des 
délégués du personnel, devra, au fur-et à mesure de la reprise 
d'activité, réintégrer progressivement le personnel précédemiment 
licencié. 

Au cas où le personnel licencié et rappelé ferait défaut, l'entre- 
rise s’emploiera au rétablissement de l'effectif antérieur, compte 
enu des possibilités réelles d'emploi dans l’entreprise, qui devront 
être examinées en présence des représentants des organisalions 
signataires qui le demanderaient. ‘ 


Article 9%. — Licenciement individuel. 


Avant toute décision de renvoi, l’ouvrier sera entendu par l’em- 
ployeur ou son représentant. Il pourra se faire accompagner d'un 
délégué, s'il le juge utile, 


à LIVRE V 
DI5PISITIONS SPECIALES APPLICABLES AUX EMPLOYES 
Article 95. — Champ d'application professionnel. 


Sont soumis, pour leurs employés, techniciens, agents de maîtrise, 
aux dispositions de la présente convention et du présent livre, en 
particulier les établissements, ateliers, bureaux, dépôts, maga- 
sins, elec, accessoires ou annexes d'une entreprise foreslière et 
assujettis au régime social agricole en application des luis et règle- 
ments en vigueur. 


Article 96. — Dispositions générales. 


Les dispositions spéciales retenues pour les ouvriers des scieries 
relatives aux conditions de travail et accessoires des rémunérations 
s'appliquent également aux salariés visés à l’article précédent, pour 
autant qu'elles ne sont pas moins avantageuses que celles prévues 
au présent livre. 


Article 97. — Période d'essai, 


L'exécution d'une épreuve préliminaire ne conslilue pas un enga- 
gement ferme. 

La durée de la période d'essai est la même que celle du délat- 
congé + ts aux classifications professionnelles qui figurent à l'ar- 
ticle 100. 

Pendant la période d'essai et quel que soit le mode de rémuné- 
ration, les parties peuvent résilier le contrat de travail sans préavis 
ni indemnité. 

Le salaire dû sera calculé au prorata des journées de travail 
effectuées en divisant par 20 le salaire mensuel de la catégorie de 
l'employé. 


Article 98. — Embauchage. 


Tout engagement sera confirmé, au plus tard au terme de la 
période d'essai, par une lettre stipulant* 

— l'emploi dans la classificatiun : 

— les appointements minima dudit emploi (base quarante heures); 

— les appointements réels; 

— l'établissement dans lequel cet emploi doit être exercé. 

Dans le cas où l'emploi exercé ne correspond pas à une définition 
prévue à l'article 100 du présent livre, il sera procédé par accord 
entre les parties à une classification par assimilation donnant droit 
à tous les avantages correspondants. 

Toute modification de caractère individuel apportée à un des 
éléments ci-dessus fera préalablement l'objet d'une nouvelle noti- 
tication écrite. . 

Dans le cas où cette notification ne serait pas acceptée par l'in- 
téressé, elle sera considérée comme une rupture du contrat de 
travail du fait de l'employeur et réglée comme telle. 


(Supplément.) 
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Article 99. — Promotion. 


En cas de vacance ou de création de postes, l'employeur fera 
appel de préférence aux collaborateurs nn ee tre cans l'entreprise 
et aptes à vuccuper le poste. En cas de promotion, le co!laborateur 
pourra être souimis à la période d'essai prévue pour l'emploi qu'il 
est appelé à occuper. Dans le cas où cet essai ne s'avèrerail pas 
satisfaisant, la réintégration du salarié intéressé dans son ancien 
poste ou dans un emploi équivalent ne saurait être considérée comme 
une rétrogradation, 


Article 100. — Appointements. — Classilication professionnelle. 


Les salariés visés à l’article 95 du présent livre sont appointés 
exclusivement au mois. 

Le barème des appointements minima et les classifications qui 
leur sont applicables sont fixés ainsi qu'il suit pour une durée de 
travail de quarante heures par semaine et pour la zone O. 











Q 
APPOINTEMENTS 
EMPLOIS s ü PRÉAVIS 
m.n;:mMma, 
Francs. 

COS CN UNSS. ss sobosossocmmrcnit 2.250 1 mois. 
Classier archivisle ..............0000000. 23.190 1 mois. 
Téléphoniste ....... nn 005665502000 0 23.700 1 mois. 
Pactylo débutante ...... cn déesssse esse ne 24.500 1 mois. 
Employé aux ÉCrilures.....s.susesssssess 25.234) 1 mois. 
Sténodactylo débuiante ............sssoss. 25.750 1 mois. 
Dactylo (fer desré).......... ochésa sens ces 95.700 1 mois. 
Pointeau (fer échelon)........ san desde 35.750 1 mois, 
Pactylo (2e degré)............. ses. 25.54%) f mois. 
Dactylo facturière (fer degré) ............. 26.100 1 mois, 
sSténodaelylo (ler degré).........sssssssss. 27.000 1 mois. 
Sténotypiste (ler degré)...... PPS PAU 27.0) 1 mois, 
Téléphonis'e standardiste ....... sévossses 27.000 1 mois. 
Sténodactylo (Cas degré)....... séces ésesses 29.000 1 mois. 
S'énolypiste (2 desré)......... ARTE ‘ 29,000 1 mois, 
Dactylo facturière (2° degré)............. ns 29.444) 1 mois. 
COFTOSDORMARCIOR :.... soso cosse ee 0 29.000 1 mois. 
Aide-comptable teneur de iivres (4er éche- 

ON) ss coco soconennsee Réhléieseteee se 29.000 1 mois. 
Slénodactylo correspondancière .......... 20,000 1 mois. 
Pointeau (2 échelon) ........occscsosese se 30.000 1 mois. 
Aide-comptable, teneur de livre (2° éche- 

lon) ..... nn sono ss sessions vec 5ees eo 21.500 1 mois. 
Aide-Caissier ...............0 0 Sotdsocsescé . 31.500 1 mois. 
Mécanographe facturière ............ ss... 31.500 1 mois. 
Secrétaire sténodactvlo ........ Sosa soie J3.00y 1 mois. 
Comptable industriel ou commercial 

US degré} ..:.......ossooseosssseee .…. 33.000 | mois. 
Agent de production ou de planing...... 35.000 1 mois. 
Réceptionnaire ....... sbidiltatissocen sdb 35.000 1 mois. 
Caissier comptable ............... PPCEEEE 2,500 { mois. 
Con'remailre (fre catégorie) (##)...... pose d9. 900 { mois. 
Comp'able industriel ou commercial 

A OR 28.000 2 mois. 
Chef G'ORORET éco cvssonsservestocre ss 49.000 2 mois. 
Contremaitre (2° catégorie) (*##) ......... 42.000 2 mois. 
Chef de chantier (nézoce du bais)..... de 12.000 2 mois. 
Acheteur réceptionnaire {1 échelon) ..... 51.500 2 mois. 











(#*) Dans l'injection des bois, correspond à chef de chantier bou- 
cherie et peut avoir sous scs ordres jusqu'à dix ouvriers et contre- 
maîñre de chantier « mécanique » sous les ordres d’un chef de 
chantier, 

(*#**) Dans l'injection des bois, correspond à chef de chantier bou- 
cherie ou à chef de chantier « mécanique » et peut avoir sous ses 
crdres de onze à vingt ouvriers. 


Les appointements ci-dessus ne peuvent subir un abattement 
supérieur à celui fixé pour l'application du salaire minimum garanti 
des professions industrie'les et commerciales, dans la localité 
considérée. 

Les taux de salaire ainsi fixés ont des minima au-dessous 
desquels aucun salarié de plus de dix-huit ans ne sera rémunéré. 


Pour l'appréciation dn salaire minimum, il ne sera pas tenu 
 —- des primes ayant le caractère de remboursement de frais et, 
si elles existent: 

— Des majorations résultant des heures supplémentaires; 

— Des primes basées exclusivement sur l'assiduité ; 

— De la prime d'ancienneté ; 

— Des gratifications hénévo'es qui ne sont dues ni en verlu du 
contrats ni en vertu d'un usage constant dans l'entreprise. 

Tout collaborateur assurant d'une façon satisfaisante l'intérim d’'an 
poste supérieur pendant une période continue supérieure à deux 
mois recevra, à partir du troisième mois, une indemnité mensuelle 
qui ne peut être inférieure à la différence entre les appointements 
minima de sa catégorie et les appainiements minima de la catégorie 
du collaborateur dont il assure l'intérim.  - 

Toutefois, cette indemnité ne peut donner lieu à une rémunéra- 
üon supérieure à celle perçue par le titulaire du poste. 








Article 101. — Appointements des jeunes employés. 


1° La rémunération accordée aux jeunes employés exécutant des 
travaux confiés habituellement à des aduites sera établie en fonc- 
tion du travail qu'ils fournissent par rapport au travail des adultes 
en qualité et en quantité; 

29 Sous réserve des dispositions ci-dessus, les salaires minima 
des jeunes employés âgés de moins de dix-huit ans ne peuvent 
subir, par rapport aux salaires minima des employés adultes, des 
abatlements supérieurs à : 

50 p. 400 de quatorze à quinze ans; 

40 p. 100 de quinze à seize ans; 

3) p. 100 de seize à dix-sept ans; 

20 p. 100 de dix-sept à dix-huit ans. 


Article 102, — Prime d'ancienneté. 


Les collaborateurs bénéficient d'une prime d'ancienneté qui 
s'ajoule au salaire réel de l'intéressé et esi ca:culce aux laux sui- 
vants sur le salaire minimum de la catégorie: 

3 p. 100 après trois ans d'ancienneté dans les catégories prévues 
à l'article 109; 

6 p. 100 après six ans d'ancienneté dans les catégories prévues 
à l'article 100; 

9 p. 10 + neuf ans d'ancienne!é dans les catégories prévues 
à l'article 100; 

12 p. 109 après douze ans d'ancienneté dans les catégories prévues 
à l’article 10; 

15 p. 100 après quinze ans d'ancienne!é dans les catégories prévues 
à l'article 100. 

La prime d'ancienneté devra figurer à part sur le bulletin de paye. 

Atin de permettre une application effective de l'article 99, ik sera 
dérogé à la règle ci-dessus pour le « réceplionnaire » qui devien- 
drait « acheteur-réceptionnaire », 

Dans ce cas, pour le calcul de la prime, l'ancienneté s'apprécie 
dans le nouvel emploi. 

Un changement de catégorie ne peut entraîner une réduction 
de la rémunération de l'intéressé, 

l'ar dérogation à la règle des avantages individuels ou collec- 
tifs acquis, ce nouveau régime se substilue à tout autre déjà exis- 
tant. 

Pour les entreprises qui, jusqu'à présent, ne faisaient pas appa- 
raitre la prime d'ancienneté sur la feuille de paye, mais qui en 
tenaient compte dans les salaires effectivement versés, le régime 
applicable à la première paye qui suivra l'application de la conven- 
tion sera le suivant: 

Dans le cas où les appointements réels, versés à un collaba- 
rateur avant l'application du nouveau barème annexé à la conven- 
lion, seraient supérieurs au nouveau minimum de la catégorie de 
l'intéressé, ce nouveau minimum serait augmenté du montant de 
la prime d'ancienneté et d'une somme égale à la moilié de la dii- 
férence entre lesdits appointements réels et le nouveau minimum, 

Toutefois, si les mêmes appointements réels étaient, avant l'appli- 
calion de la convention, supérieurs au nouveau minimum de plus 
de deux fois la valeur de la prime d'ancienneté, cette prime, dont 
la mention devra apparaitre sur le bulletin de paye, ne se cumni- 
lera pas obligatoirement avec tout ou partie de la tranche d'apporn- 
tements excédant le montant du nouveau minimum. 



































Nota, — Les exemples chiffrés ci-après illustrent les principes qui 
précèdent : 
2 8 œ NOUV . 7. 
% à | NOUVEAU], PRIME |MOITIÉ DELA DIFFERENE| À 
m4 à - £ , d'ancienneté entre le Loue séel ë 3 
A LE # £ É 2e pour 15 ans pa der DIT = ë 
n +1 catégorie de la convention e 
à : FE; donnée 15 p. 100. | et le nouveau minimum. 2 
Francs. Francs. | Francs. Francs. Francs. 
29.000 30.000 4.500 » 31.500 
31.000 30.000 4.500 HU 9.000 
34.900 30.090 4.500 2.240 06.790 
38.000 30.000 4.500 1.000 3<.500 
40.000 30.000 4.500 Dans ce cas le collaho- 40.000 
rateur ne pourra exi- 
ger ‘:e cumul de la 
nouvelle prime d'an- 
cienneté avec tout ou 
partie de son supplé- 
ment d’appointement. 
2 se] 


Ce mode de calcul ne sera utilisé qu'au moment de l'application 
de la nouvelle convention collective. 
_Ultérieurement, le montant de la prime d'ancienneté sera antoma- 
tiquement modifié en fonction de l'ancienneté qui viendrait à s'uc- 
croitre ou du minimum qui viendrait à ètre augmenté. 
(Supplément. — Fin.) 
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article 103. — Majorations diverses. 
En cas de travail par poste, les salariés visés à l'article 9 du pré- 
sent livre benélicient des mêmes avantages que ceux prévus en faveur 


des ouvriers des 


scicries. 


Article 101 — Paye. Bulletin de paye. 


ve a lien pendant les heures de travail, toutes les semainee 


La pt 
où toutes les quinzainés pour les ouvriers payés à la journée ou à la 
semaine, tous les mois pour les ouvriers payés au mmwis. 

Les salariés ont là possibilité de recevoir un acompte toutes les 
semaines 


est fourni obligatoirement à chaque salarié nn bullelin de paye, 
daté et signé, sur lequel figurent notamment le salaire horaire, le 
nombre d'heures efleciuées ainsi que loules les déductions sociales, 
acomptes, fournitures en nature, elé. 


Modèle de bulletin de paye. 


Nom et odresse de l'EMPIOYEUP....nnnrnrssssssssssssscssoseso0s00000006.000050000 
Nom et prenoms du :alurié cmasptinscseists sessions tite nes 
Numéro d'immmatriculation du salarié aux assurances sociales 
agricoles , Les ii dant RE . 
OnratiNCation OÙ COCIRPIONL. .....dosscsoccss css entacsoséscssscodlibhesenpabsssenenes 
Période de travail: du dsstishastaifnoteses OL... omsconentemmetues 
Nombre d'heures de frivVail: …..s.csssssss CENT F. stands 
Meures sunpplémm mIaires! ssmsmmsens BL F. coltéseotiedeés F. 
MURS nsc ocbocsosbest ie onsosesbuséosens cossc..08 GA 4e À 
Galn. tOlal..s...oncsocdosocscsesososnes …  ovsssissecdeuss F. 
émniiioihons 
Retenues: 

Assurances sociales PPT TIELIIT IT cs... ss... ss... cossnssnssssss F. 
ACCORDE scchtoodocseoobooceoneosse css sssesdroséresee ARR CRE À 

Fémunération en mature (indiquer Ja quantité, la 
DS. 0 MUR MN... co cccssomenesotoesste . ne cisiputs P, 
Total des retenues...... c'ancvosboseocite ‘ Liegsostion F. 
ESS 

Récapitulation : 

CU AN PPPENPRS étés tiinssate nerérebe.. - essai F. 
Desle à PAYEP..….sooccosocovec ve 0 snntsimse F. 


(Date à laquelle à élé d'livré le bulletin ) 
(Signature el cachet, s'il y à lieu, de l'employeur.) 


Article 10. — Travail des femmes. 


Compte tenu des dispositions prévues aux articles 29, 30, 4 et 37 
de la présente convention, l'emploi des femmes enceintes devra être 
l'objet d'une attention particulière de la part de la direction. 

Eu égard à ‘eur élat, loutes mesures compatibles avec les besoins 
du service devront être prises pour -lui assurer le minimum d'in- 
commodité. 


Article 106. — Indemnité de maternité. 


Après un minimum d'un an de présence dans l'entreprise, la 
collahoratrice recevra, à l'occasion de l'accouchement et pour cou- 
vrir forfailairement la perte de saiaire pendant la période légale 
d'arrèt obligatoire, une indemnité de maternité égale à la moitié 
du salaire limite mensuel 1ixé comme plalond des cotisations de 
la sécurité sociale. Pendant la période légale d'arrêt obligatoire fixée 
actueliement à huit semaines, l'intéressée ne pourra se prévaloir 
des dispositions de l'article 110, 


Article 107. — Congés d'allaitement. 


Après un minimum d'un an de présence dans l'entreprise, au 
moment de leur départ, des facililés pourront être accordées aux 
femmes allaitant leur enfant, soit sous forme de congé sans solde 
d'une durée de douze mois au maximum, soit sous forme d'amé- 
nagement de l'horaire personnel de l'intéressée. 

Les bénéficiaires de ce congé devront faire connaître, sik semaines 
au plus tard avant le terme du conge qu'elles auront sollicité, leur 
volonté de reprendre leur emploi, faule de quoi elles seront Consi 
dérées comme démissionnaires, 

Pendant la durée de suspension du contrat, l'employeur gardera 
Ja faculté de licencier les intéressées en cas de licenciements collec- 
tifs ou de suppression d'emploi. Dans ce cas, l'indemnité de préavis 
et, le cas échéant, l'indemnité de congédiement devrom être payés 
par l'employeur. 

Les mêmes inltemnités seront dues lorsque, à l'issue du congé, 
l'employeur ne sera pas en mesure de réintégrer le bénéficiaire du 
congé d'aHaitement. 





Article 108. — Congés exceptionnels. 


Les congés exceptionnels visés à l’article 86 du livre précédent 
sont applicables aux salariés visés à l'article 95 du présent livre, 

De plus il sera accordé à ces salariés, sur présentation d'un bul- 
letin médical et sous réserve d’une contre-visite médicaie, des 
congés uon payés pour soigner leurs enfants gravement mälades. 


Article 109, — Services militaires. 


Le cas des absences pour service préparatoire, engagement pour la 
durée de la guerre, rappel ou appel sous les drapeaux est réglé 
selon les termes de l'article 20 prévu dans les dispositions générales 
de la présente convention. 

Toutelois, en ce qui cnncerne les jeunes collaborateurs ayant plus 
d'un an d'ancienneté dans l'entreprise au moment de leur appel, 
le départ au service militaire ne constitue pas en soi-même une 
cause de rupture du contrat de travail. Ce contrat est suspendu 
pendant la durée légole du service militaire, telle qu'elle est fixée 
par la loi sur le recrutement. 

Le bénéfice des dispositions ci-dessus ne pourra être invoqué par 
le jeune collaborateur qui n'aura pas prévenu son employeur, de 
son intention de reprendre son poste lorsqu'il connailra la dale de 
sa libération et, au plus tard, dans le mois suivant celle-ci, Si le 
bénéficiaire de la suspension du contrat ne peut être réintégré dans 
le mois suivant la réceplion de la lettre par laquelle il a fait 
connaitre son intention de reprendre son emploi, il percevra l'in- 
demnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de. congédiement. 

Pendant la durée du service, l'employeur gardera la faculté de 
licencier les bénéficiaires de l'alinéa 2 du présent article en cas 
de licenciement collectif eu de suppression d'emploi. 11 devra, dans 
ce cas, payer l'indemn.lté de préavis, et, le cas échéant, l'indemnité 
de congédiement 

Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires et non pro- 
voquées par l'intéressé, les appointements seront dus, déduction faite 
de la solde nette touchée qui devra être déclarée par l'intéressé. Les 
appointements à prendre en cons:déralion sont ceux correspondant 
à l'horaire pratiqué dans l'entreprise pendant la période militaire, 
sous réserve que l'absence du collaborateur appelé à eflectuer une 
période n'entraine pas une augmentation de l'horaire pour le per- 
sonnel reslant au travail, 


Article 110. — Maladie — Accident. 


A. — Les absences résultant de maladie ou d'accident, y compris 
les arcidents de travail, et justifiées dès que possible par certificat 
médical, ne constituent pas une rupture du contrat de travail. 

Un an après leur entrée dans l'entreprise, en cas de maladie ou 
d'accident dûment constaté par certificat médical et contre-visile 
s'il y a lieu, les collaborateurs recevront une indemnisation dont 
sera déduit le montant des inderhnités journalières versées par Îles 
organismes de sécurité sociale et des indemnités versées par un 
régime de prévovance (si les employeurs participent aux régimes de 
prévoyance, l'indemnité aseuréte par ceux-ci ne sera prise en considé- 
ration que pour la seule quotité correspondant au versement patro- 
nal). 


L'indemn'salion sera, sous les réserves ci-dessus, versée aux colla- 
borateurs suivant le régime ci-après: 


Après un an de présence : 73 jours à 80 p. 100 des appointements; 
Après trois ans de présence : 90 jours à 80 p. 100 des appointements. 


Les appelons à prendre en considération sont ceux corres- 
pondant à l'horaire pratiqué pendant l'absence dans l'établissement 
ou parlie d'établissement sous réserve que cette absence n'entraine 
pas une augmentation de l'horaire pour le personriel restant au 
travail, * 

Si plusieurs congés de maladie ou d'accident sont accordés à un 
collaborateur au cours d'une année civile, la durée d'indemnisation 
ne peut excéder au total ce'le des périodes fixées ci-dessus, 


B. — Si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au rem- 
placement effectif du salarié absent, la notification du remplacement 
sera faite à l'intéressé par lettre recommandée. I r® pourra cepen- 
dant pas être procédé à cette notification’ tant que le collaborateur 
n'aura pas épuisé ses droits aux indemnisalions de maladie. 

Dans le cas où l'employeur aurait notifié la rupture du contrat, 
l'intéressé recevra son indemnité de préavis. 

S'il remplit les conditions prévues à l’article 112, le salarié ainsi 
remplacé percevra une indemnité égale à l'indemnité de congé- 
diement à laquelle lui aurait donné droit sun ancienneté en cas de 
licenciement, \ 

Durant la période de maladie qui surviendrait au cours de l’exé- 
cution du préavis, le collaborateur bénéficiera des de gg prévus 
au paragraphe ci-dessus, ces avantages ne pouvant étre exigés 
au delà du terme du préavis. 


C. — Au cours de l'absence du collaborateur pour maladie, 
l'employeur peut rompre le contrat de travail, en eas de licen- 
ciement collectif, à charge pour lui de verser à l'intéressé les 
indemnités prévues au paragra he A ci-dessus jusqu’au jour où 
s'ouvre la période de préavis collectif et, dès lors, de lai accorder 
son indemnité de préavis complétée, le cas échéant, par l'indemnité 
de congédiement. 








Le DA, À) 
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Article 111, — Préavis. 


En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis réci- 
proque, sauf cas de faute grave, sera de un ou deux mois, ainsi 
qu'il est indiqué à l'article 100. 

Dans le cas d'inobservalion du préavis —$ l'employeur ou le col- 
laborateur, la partie qui n'observera pas préavis devra à l'autre 
une indemnilé égale aux appointements correspondant à la durée 
du préavis reslant à courir, sur la base de l'horaire hebdomadaire 
pratiqué pendant la durée du préavis. 

Le licenciement doit être notifié par écrit. 


En cas de :icenciement et lorsque la moitié du délai-congé aura 
été exécutée, le collaborateur licencié qui se trouverait dans l'obli- 
galion d'occuper un nouvel emploi pourra, après en avoir avisé son 
umployeur, quitter l'établissement avant l'expiration du délai-congé 
sans avoir à payer l'indemnité pour inobservalion de ce délai, 

Avant que la moitié de la période de préavis ne soit écoulée, le 
collaboraleur congédié pourra, en accord avec son employeur, quit- 
ter l'établissement dans les mêmes conditions pour occuper un nou- 
vel emploi. Dans ce cas, l'employeur, conformément à l’article 91 
du livre précédent, n'est tenu à pa jer l'indemnité de préavis que 
pour le temps accompli par le collaborateur congédié. 

Pendant la période de préavis, les collaborateurs sont aulorisés à 
s'absenter pour recherche d'emploi pendant cinquante heures par 
mois, Les cinquante heures ailouées pour recherche d'emploi se 
réparlissent sur les journées de travail à raison de deux heures 
par jour. Dans la mesure où les recherches du collaborateur le 
poslulent, l'intéressé urra, en accord avec son emp.oyeur, blo- 
quer tout ou partie de ces heures avant l'expiration du délai de 
prévenance. Le collaborateur ayant trouvé un emploi ne peut se 
prévaloir des présentes dispositions à partir du moment où il à 
trouvé cet emploi. 

Les absences pour recherche d'emploi en période de préavis ne 
donnent pas lieu à réduction d'appointements. 


Article 112. — Indemnité de congédiement. 


Il sera alloué aux collaborateurs licenciés, sauf pour faute grave 
de leur part, une indemnité distincte de préavis, tenant compte de 
leur présence dans l'établissement et s'établissant comme suil: 


A partir de cinq années de présence: 

— un cinquième de mois pour chacune des dix premières années 
d'ancienneté ; 

— un dixième de mois par année au-dessus de dix ans ct jusqu'à 
trente ans d'anciennet, 


hans les deux cas ci-dessus, le temps de présence ne complera 
que jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans. 

En cas de licenciement de rollaborateurs résultant de licencie- 
ments collectifs d'ouvriers, suivant les dispositions prévues à l’ar- 
ticle 92 (ler alinéa) du livre précédent, les indemnités correspon- 
dront à la moilié des indemnités prévues ci-dessus. 

Pour ia détermination de l'ancienneté, on tiendra compte, non 
seulement de la présence continue au titre du contrat en cours, mais 
(salement, le cas échéant, de la durée des contrats antérieurs, à 
l'exclusion toutelois de ceux qui auraient été rompus pour faute 
luurde ou dont la résiliation aurait été Je fail du salarié intéressé. 


Arlicle 113, — Changement de résidence. 


En cas de déplacement du lieu de travail intervenu sur la demande 
de l'employeur nécessitant un changement de résidence, l'employeur 
devra rembourser les frais assumés par le collaborateur pour se ren- 
dre à son nouveau lieu de travail. Le remboursement portera sur 
les frais de d'ménagement ainsi que sur les frais de déplacement de 
l'intéressé, de son conjoint et de ses enfants à charge vivant avec 
lui. Ces frais seront, éauf accord spécial, calculés sur la base du 
tarif (rail ou route) ie moins onéreux. 

Dans l'hypothèse ci-dessus, la non-acceptation par le collaborateur 
est considénée comme une rupture du contrat de travail du fait de 
l'employeur et est réglée comme tele. 

Les conditions de rapatriement en cas de licenciement non proyo- 
qué par une faute grave des collaboraleurs ainsi déplacés devront 
Cire précisées lors de leur mutation. 


DATE D'ERFET. — DÉPÔT DE LA CONVENTION 
Article 114. 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
Signalaires el cinq autres amplialions signées seront déposées au 
greîle de la justire de paix de Carcassonne, 


Article 115. 


La présente convention prendra eflet à compter du Jour du dépôt 
au grelle de la justice de paix. 


Carcassonne, le 14 décembre 1956 
(Suivent les signatures.) 


—— — _— 





CONVENTION COLLECTIVE PU 13 AVRIL 1957 


CONCERNANT LKS EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'ISÈRE, DE LA SAVOIR 
ET DE LA HAUTE-SAVOIE 





TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de la convention, 


CHAPITRE Ier, — CHAMP D'APPLICATION 
Article 1er, — Champ d'application professionnel, 


La présente ronvention fixe les ragpor!ts entre employeurs et sala- 
riés des exploitations forestières. Elle est également applicable dans 
les coupes aflouagères. 

L'exploitation forestière comprend les travaux manuels ou méca- 
niques d'abatage, de façonnage, de débilage (équarrissage, fendage 
de merrains ou épointage de piquets), d'Chranchage, tronçonnag”, 
empilage, écorcage, carbonisation, lançage, schlittage, exploitation 
par câble téléphérique y compris réglage, pose, et dépose, de trans- 
port et de chargement des bois ainsi que les opérations accessoires 
qui en découlent, lorsque ces travaux et opérations constituent l'ac- 
tivité exclusive ou principale du personnel d'exécution et sont 
effectués depuis la forêt jusqu'au iieu de livraison des produits 
forestiers, à savoir: 

— Soit sur le parterre des coupes à exploiter ou en exploitation; 

— Soit à proximité sur des chantiers spécialement ouverts, à titre 
temporaire, en vue du groupage, de la préparalion ou du débitage 
des produits desdites exploitations ; 

— Soit sur les gares ou ports d'expédition avec chargement des 
wagons ou bateaux. 

Les dispositions de la présente convention s'appliquent également 
aux travaux mentionnés ci-dessus, lorsqu'ils sont exécutés sur des 
terrains boisés dont la superficie d'un seul tenant n'excède pas 
trois hectares, ou lorsqu'ils se rapportent à des arbres situés hors 
des bois, aux é“'aireies faites dans les plantations de moins de 
vingt ans, sauf aux coupes effectuées pour son usage personnel gar 
le propriétaire du sol où par le fermier ou métayer. 

Pour les cadres des exploitations ci-dessus, il pourra être conclu 
conformément au deuxième alinéa de l'article 31 À du livre Er du 
code du travail, un avenant à la présente convention. 

Les dispositions de la présente eonvenlion ne s'appliquent pas 
aux travaux effeciués dans les entreprises à caractère industriel: 
scieries fixes on autres industries de transformaiion ou de débilage 
de produits forestiers. 


Article 2, — Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aut 
ouvriers étrangers. 


Arlicie 3, — Apprenti. 


Sous réserve des dispositions plus favorables qui peuvent ëätre 
incluses dans les contrats individuels, la présente convention #st 
applicable aux apprentis munis d’un contrat d'apprentissage conclu 
dans les conditions prévues par la loi du 18 janvier 1929, modifiés 
par l'ordonnance du 21 octobre 1915. 


Article 4. — Incidence sur les contrats antérieurs, 


La présente convention s'applique nonobstant toutes stipulations 
contenues dans les contrats individuels de travail, ou les accords 
collectifs de travail, conclus antérieurement à d'entrée en vigueur 
de ladite convention lorsque ces slipulations sont moins favorables 
pour les travailleurs que celles de la présente convention. 


Article 5. — Champ d'application territorial, 
oMttlle Cu lave, Savoie el Menleianie — "9UR Peeters 
CHAPITRE I, — DUREE DE LA CONVENTION 
Article 6. — Durée de la convention, 

Elle est conclue pour une durée indéterminée, 


CHAPITRE II, — REVISION DE DENONCIATION 
Article 7. — Revision 


La présente convention peut être revisée à la demande de l'une 
ou l'autre des parties contractantes, 

Il est procédé à celle revision par une commission mixte come 
posée des représentants des organisalions signataires de la présente 
convention ou y ayant adhéré, 

La commission se réunit sur demande écrite de la partie sollie 
Cilant la revision, adressée à l'inspecteur des lois sociales en agri- 


cuiture du département à qui il appartient en qua'ité de secrétaire 
de la commission, de convoquer les membres de celte dernière; 
la réunion a lieu dans ie délai d'un mois après réception de la 
demande. 

La demande doit Indiquer les points à reviser et contenir toutes 
proposilions utiles à cet effet, 
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Article 8. — Dénonciation, 


La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre 
des parties contractantes. 

La dénonciation est notifiée par son auteur au moyen d’une lettre 
recommandée, avec accusé de réception, adressée aux parties cosi- 
gnalaires et à l'inspecteur départemental des lois sociales en agri- 
culture. 

La convention dénoncée continue de s'appliquer jusqu'à ce qu'un 
nouveau texte soit élabli par la commission créée à l'article 7 qui 
délibère dans les mêmes conditions et délai. 


CHAPITRE IV. — PROCEDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 
Articie 9. 


Les conflits collectifs de travail sont obligatoirement portés devant 
la section départementale agricole de conciliation. 

Lorsqu'une discussion a eu lieu sur un projet de modification de 
la présente convention, sans qu'aboutisse une solution, le désac- 
seu est considéré comme conflit et porté devant la procédure 
igale. 


CHAPITRE V. — PROCEDURE CONVENTIONNELLE D'ARBITRAGE 
Article 10. 


Pour le cas où le conflit est porté à l'arbitrage, il est établi un 
procès-verbal de non conciliation, signé par les parties, mention- 
nant l'objet du conflit et les points soumis à cet arbitrage. 

L'arbitre est choisi d'un commun accord. 1I ne peut statuer sur 
d'autres objets que ceux déterminés par le procès-verbal de non 
conciliation. 


LIVRE 1e 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARIES 
TRAVAILLANT AUX TEMPS 


TITRE 1er 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
CHAPITRE Ie, — LIBERTE SYNDICALE ET D'OPINION 


Article 11, 

Les employeurs et les salariés reconnaissent la liberté d'opinion 
ainsi que le droit pour les salariés d’adhérer librement et d'appar- 
tenir ou non à un syndicat professionnel constilué en vertu du 
livre III du rode du travail, Les employeuré ne peuvent prendre en 
considération le fait d’appartenir ou non à un syndicat, à une 
organisation politique ou confessionnelle, pour arrêter leur décision 
en <e qui concerne notamment l’embanchage, la conduite ou la 
mpartilion du travail, les mesures de discipline ou de congédiement. 


Article 12. 
Sur demande écrile de leur syndicat, les syndiqués peuvent être 
mis en congé non rémunéré pour assister aux congrés et assemblées 
élalulaires de leur organisation. 


CHAPITRE H, — DELEGUES DU PERSONNEL. 


Article 13. 


Les dispositions prévues par la loi du 16 avril 19%6 et le décret dû 
42 avril 1937 fixant le statut des délégués du personnel dans Îles 
entreprises sont applicables dans es exploitations forestières. 

Dans chaque exploitation comprenant onze ouvriers et plus il est 
ps à l'élection d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant; 

partir de vingt-six ouvriers, un délégué et un suppléänt par 
vingt-cinq où fration de vingt-<inq. 

Pour le calcul du nombre d'ouvriers appartenant à l'exploitation 
entrent en compte: les tâcherons définis à l'article 82, le person- 
nel permanent homme et femme âgé de plus de dix-huit ans, ainsi 
que le personnel qui assure un minimum de douze jours par mois 
sur l'exploitation 

Dans les exploitations occupant moins de onze salariés les syndi- 
cals ou, à laut, les travailleurs ont la faculté de désigner un 
représentant pour soumetitre leurs revendications. 

Ce représentant jouit des mêmes garanties qu'un délégué du 
personnel. 


Article 14. — Election des délégués. 


Les élections 6e font à bullelin secret. Tout le personnel fran- 
dais el étranger ayant travaillé six mois dans l'exploitation 
art au vote, sauf les salariés âgés de moins de dix-huit ans au 

ur du scrulin et ceux ayant emcouru des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852 ou pour 
indignilé nationale. 

Sont éligibles les électeurs de nationalité française, sujets ou 
protégés français, et les étrangers titulaires de la curte de résident 
priv ei âgés de 21 ans accomplis, jouissant de leurs droits civils 
ae iflant d'au moins une campagne forestière annuelle de tra- 
vail dans l'entreprise. 








Article 15. 


Les délégués du personnel ont qualité pour présenter aux 
employeurs ou à leurs représentants toutes réclamations indivi- 
duelles ou cosiectives qui n'auraient pas éle directement satisfaites 
(salaires, classification, règlements sur Ja protection ouvrière, 
l'hygiène, la sécurité, la prévoyance sociale, la réglementation du 
travail). 

Ils peuvent saisir l'inspecteur départemental des lois sociales de 
toutes plaintes relatives à l'inobservation des prescriptions Kyales 
ou réglementaires. 

Les salariés conservent la faculté de présenter eux-mêmes leurs 
réclamations à l'employeur. Celui-ci reçoit, les délégués du person- 
nel une fois par mois et chaque fois qu'ils en font la demance, en 
<as d'urgence. 

Le temps passé pour l'exercice de leurs fonctions est limité à 
quinze heures par mois. Ce temps est payé comme temps de travail. 


Article 46. 


Tout licenciement d’un délégué du personnel doit étre soumis 
à l'assentiment de l'inspecteur des lois sociales. 

Touteluis, en cas de faute grave, Sn 7 a la faculté de pro- 
noncer la mise à pied immédiate de l'intéressé en attendant ia 
décision définitive. 


CHAPITRE III. — PERMANENCE DE L'EMPLOI. 


Article 17. 


Est considéré comme ouvrier permanent celui auquel l'employeur 
garantit, pendant une campagne forestière annuelle au minimum, 
à compter de la date d'embauchage, une rémunération calculée sur 
la base de la durée réglementaire du travail, alors même que la 
totalité des heures de travail prescrites ne seraient pas effectuées, 
notamment par suite d’intempéries. 

En cas de renvoi de l'ouvrier avant l'expiration de la garantie 
et sauf faute grave imputabe au salarié, l'employeur indépendam- 
ment de l'observation des clauses réglementaires ou contractuelles 
concernant le préavis, est tenu de verser un rappel de salaire égal 
à 10 p. 100 des éalaires bruts alloués pendant la campagne fores- 
lière en cours. 

La période à prendre en considération pour l'application des dis- 
positions de l'alinéa précédent est, pour la première campagne 
forestière annuelle d’embaurhe, celle qui s'élend entre la date 
d'embauchage et la date de cessation du payement, 


TITRE 11 
Dispositions relatives à l'embauche. 


Article 18. — Présentation d'une attestation 
de cessalion de travail 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger de 
lui la présentation d une attestation de cessation de travail ou, éven- 
tuellement, d'un certificat de travail délivré par son dernier 
employeur, éous peine de s'exposer, de la part de celui-ci, à une 
demande de dommages et intérêts pour débauchage. 


Article 49, — Age d'admission. 


Les enfants me uvent être employés à des travaux agricoles 
salariés que lorsqu'ils sont dégagés de l'obligation scolaire instiluée 
par les lextes en vigueur. 


Article 20. — Réintégration. 


Sous réserve que leur élat physique leur permette de reprendre 
le travail, le réembauchage est de plein droit pour les femmes après 
l'accouchement, et pour les hommes après l'expiration d'une période 
Militaire de réserve ou du service militaire. 


Article 21. — Embauchage et priorité d'embauche. 


Les + 4“ font connaître leurs besoins de main-d'œuvre auf 
bureaux de main-d'œuvre. Par priorité, doivent-être engagés les sala- 
riés ayant introduit une demande d'embauchage auprès de ces 
bureaux ou de la municipalité, 


Article 22 — Période d'essai. 


Le salarié et l'employeur ne se trouvent liés par contrat individuel 
qu'après une période d'essai de trois jours pour les journaliers et de 
huit jours pour les travailleurs au mois. 

Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat 
avec un préavis d’un jour. 

C'est at cours de la période d'essai qu'est fixée, d'un commun 
accord la qualification professfonnelle de l'ouvrier. 


Article 23. — Contrat de travail. 


ke contrat de travail peut être constaté dans les formes qu'il con- 
vient aux contractantes d'adopter NH doit être écrit et prévoit 
la qualification professionnelle de l'ouvrier, 
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Article 24. — Sous-traitants. 


Lorsqu'un entrepreneur ou tout autre tiers se substitue à l’exploi- 
tant forestier pour l'exploitation de produits dont ce dernier reste 
propritaire, l'exploitant continue vis-à-vis du personnel, à être 
gärant du payement des salaires en cas de faillite ou de déconfiture 
de l'entreprise. 


TITRE I 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
CHAPITRE Ier, — CLASSIFICATION DES EMPLOIS 


Article 3, — Emploi et coe/licient de base. 


Le manœuvre classé au coefficient 100 sera considéré comme l'em- 
plui de base de la hiérarchie. 


Article %6. — Classification hiérarchique des emplois. 


1 catégorie, coefficient 409, manœuvre forestier: éalarié n'ayant 
que des connaissances réduites, n'apporlant que sa force physique 
et travaillant sans avoir à faire preuve d'iaitiatives. 

> catégorie, coefficient 120, bücheron simple: ouvrier se livrant 
à l'abattage des bois de feu, à l’ébranchage, l'écorcage et l'ensté- 
rage. 

3e calégorie, coefficient 155, bûücheron professionnel: ouvrier qua- 
lifé connaissant et pratiquant parfaitement l'abatage à la main et 
mécanique et le rassembiement à l'aide de rizes. 

3e catégorie, coefficient 155, charbonnier en meules et en fours: 
ouvrier qui procède, sur place, à la carbonisation, éoit en meules, 
soit en fours, et capatle éventuellement de pratiquer l'exploitation 
du bois destiné au four. 

4 catégorie, coefficient 160, installateur de câbles et ris: ouvrier 
capable d'installer les cäbles-téiéfériques et d'en assurer le fonction- 
nement. 

4e catégorie, coefficient 169, conducteur de tracteur et de camion: 
ouvrier débardant les grumes en forêts ou en assurant le transport. 

4 catégorie, coefficient 169, charretier: ouvrier assurant le trans- 
port de grumes, bois de feu et accessoires d'exploitation, pouvant 
parliriper au chargement, à l'amarrage, au déchargement et capa- 
Lie hanitueltement de panser les animaux de trait. 

% crlégorie, coefficient 180, chef d'équipe: ouvrier hautement 
qualiié, investi de la confiance de l'exploitant forestier, distribue 
le travail aux ouvriers, a une parlaile connaissance des us et cou- 
tumes du travail forestier. 


REMUNERATIONS 
SecTiOn [. — DÉTERMINATION DES SALAIRES 
Article 27 — Basé de calcul des salaires. 


Le salaire minimum professionnel afffrent au coefficient 100 est 
fixé à 120 F. 

Le salaire afférent à chaque coefficient est égal au produit dudit 
coefficient par le 1/109 du salaire minimum professionnel. 

Le salaire minimum professionnel variera dans les mêmes propor- 
tions que le salaire minimum garanti et les primes horaires y affé- 
rentes applicables aux professions agricoles. 


SecTiON II. —— SALAIRES DES OUVRIERS CHANGEANT 
TEMPORAIREMENT D'EMPLOI 


Article 38. 


Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification conservent leur salaire. 

Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans nne catégorie 
supérieure à leur qualifisalion perçoivent le salaire de cette caté- 
goric pour le temps qu'ils y sont employés. 


SectTiOx III. — SALAIRES FÉMININS 


Article 29, 


A égalité de qualification professionnelle, les femmes perçoivent 
la mère rémunération professionnelle que les hommes. 


SECTION IV — SALAIRES DES JEUNES OUVRIERS ET APPRENTIS 


Article 30, — Salaires des jeures ouvriers. 


Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-huit ans sont 
fixés comme suit par rapport à ceux des ouvriers adultes de même 
quaiification professionnelle : 

— de quatorze à quinze ans: 50 np. 100; 
— de quinze à seize ans: 6) p. 10%; 

— de seize à dix-sept ans: 7% p. 100; 

— de dix-sept à dix-huit ans. 80 p. 100. 

Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers percoivent Je 
ns salaire que les adultes de même qualification profession- 
ielle. 

Les ouvriers de moins de 18 ans peuvent recevoir les salaires des 
adultes de mème qualification. professionnélle lorsqu'ils en ont les 


äptiludes ei le rendement. 





Article 31. — Salaires des apprentis. 


La rémunération normale des apprentis est égale au salaire cor 
respondant au coefficient 110 affecté d’un taux variable en fonction 
du temps d'apprentissage. Ce taux est déterminé conformément au 
barême suivant : 


Première année : 


Premier semestre .............s.ssssesososssssessese 44 D. 100 
Deuxième semestre ,...........oosocoooosoocecccoses SO D. 100 


Deuxième année: ......... ssssssssoossssessesssssssese (60 P. 100. 
Troisième année: ,..........soossossoosossococoocssoscse 80 D. 100. 


SECTION V, — SALAIRES DES OUVRIERS A CAPACITÉ PROFESSIONNELLE RÉDUITR 
Article 32, 


Le salaire de l'ouvrier, travaillant exclusivement au temps, À 
capacité professionnellè réduite du fait de l’âge, de son étai phy- 
sique ou psychique, est élabli d'un commun accord entre l’ouvrier 
et l'employeur en présence du délégué du personnel lorsqu'il en 
existe un dans l'entreprise, La réduction ne peut être, en principe, 
N T-— à 19 p. 100 du salaire ordinaire. 

in cas de désaccord ou lorsque l'incapacité de travail est supé- 
rieure à 10 p. 106, le salaire est fixé après accord de l'inspecteur des 
lois socia'es en agriculture qui pourra prendre l'avis, soit d'un méde- 
cin assermenté, soit de la commission d'orientation des infirmes. 

Dans le cas d'examen par un médecin assermenté, les frais seront 
à la charge de l'employeur. 


Article 33, — Déménagement. 


Le transport de l'ouvrier ansi que celui de son matériel et de 
son mobilier, tant à l'aller qu'au retour, est assuré par l'employeur 
lorsque l'intéressé embauché à son domicile, est obligé, vu l'éloi- 
gnement, d'aller loger en baraque ou au village proche de la 
coupe. 


Artic'e 31. — Déplacements. 


$ 1. — Lorsque l'ouvrier doit parcourir une distance journalière 
d'au moins 8 kilomètres aller, pour se rendre de son domicile habi- 
tuel à son travail, il recevra une indemnité forfaitaire de déplace- 
ment, égale à 5 p. 100 du salaire brut, sauf dans le cas où le trans- 
port journalier serait assuré par l'employeur. 

$ 2. — Une indemnité forfaitaire journalière dite « prime de 
panier » égale à deux fois le salaire horaire minimum de la {re caté- 
gorie (coefficient 100) prévue à l'article 27 de la présente conven- 
tion, sera ailouée à l'ouvrier obligé de prendre au moins un repas 
à l'extérieur de son domicile habituel. 

8 3. — Lorsque l’ouvrier, en raison de l'éloignement du chantier, 
ne peut réintégrer journellement son domicite habituel, il lui est 
alloué, en plus du logement fourni gratuitement par de sd 
conformément à l’article 44 de la présente convenlion, une indem- 
nité journalière de déplacement de 700 F, sauf si l'employeur prend 
les frais de nourriture à sa charge. 

Dans ce cas, les frais de transport, tant à l'aller qu’au retour, sont 
à la charge de l'employeur; de plus, la durée effective des voyages 
est rémunérée comme temps de travail mais n'est pas prise en 
compte pour le calcul: des heures supplémentaires. 

L'ouvrier bénéficie également, pour se rendre à son domicile habi- 
tuel, d'un voyage à la charge de son emploreur, toutes les semaines, 
tous les quinze jours ou tous les mois, suivant que le chantier est à 
moins de 150 kilomètres, entre 150 et 300 kilomètres, ou au-delà de 
300 kilomètres. À 

8 4. — Les ouvriers étrangers, introduits par contrats, pour la cam- 
pagne forestière annuelle, n'ayant pas, par conséquent, de domirile 
habituel en France, et qui seraient envoyés sur des chantiers d'abu- 
tage, d'élagage d'arbres en bordure des voies de communication 
tage, d'élaguage d'arbres en bordure des voies de communication 
ou placés sous le passage des lignes de op — de force motrice, 
situés soit à l'intérieur soit à l'extérieur du département, du siège 
de l'entreprise, bénéficient des dispositions prévues aux alinéas 1 
et 2 du paragraphe 3 ci-dessus. 


Article 35. — Prime d'outillage. 


L'outillage reste à la charge de l’employeur. 

Lorsque les ouvriers fournissent exceptionnellement leur hache et 
leur pie, ils ont droit, lors du règlement définitif, à une indemnité 
d'usure, calculée sur leur salaire effectif; le pourcentage reste “lui 
qui avait été prévu par les arrêtés préfectoraux qui avaient ‘ixé ks 
conditions de travail dans les exploitations forestières des trois 
départements. 

Des meules et des tiers-points leur seront fournis par leur 
employeur. 


SECTION VII, — Paye 


Article 36. 


La paye a lieu pendant les heures de travail, toutes les semaines 
ou toutes les qualorzaines pour les salariés payés à la journée ou à 
la semaine, tous les mois pour les salariés payés au mois, 

Les salariés ont la possibilité de percevoir un acompte toules les 
semaines. 
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SRkGmOx VIII — BULLETIN DE PAYE 
Ar'icle 97. 


I est fourni obligatoirement, à chaque salarié, un bulletin de 
paye, daté et signé, sur lequel figurent notamment sa qualification 
et son coefficient, le salaire horaire, le nombre d'heures effectuées, 
ainsi que loutes les déducijons sociales, acomples, fournitures en 
hülure, e'e. 


Modèle de bulletin de paye. 


Nom et adresse de l'employeur ses RTE PRES 

DR NE OS CURRSE niminientomminafiisstenisiotiniens 

Numéro d'immatriculation du salarié aux assurances sociales agri- 
PS ST 


SC OR listes . 
DO NE El bmimaibsnici Utah e 
Nombre d'heures de travail: DRE Fons . AR At eee F 
Heures supplémentaires: Boss D vécrsvaséssé verngesass F 
RS alain) PR T  - F 
PR EL métitthaametesenstns s . -ddthe F 
Relenues: 

Assurances sociales .......cnsnsesensennes PC é hsuliesutié F 
RS :'ésumisercercsessesenetecisinnstainnsiiattidifiéois sscssscis F 
mn molanmminreñtlhiététshés vois Doiséasdie F 

Rémunération en nature (indiquer la quantité, la na- 
To =" F 
TOUS O0 II cé ice sé L Mb F 





Récapitulation : 





RL ss st dut mi oise . mini F 
ES ES TR NT A F 
DR IR ciment Me .F 





(Date à Jlaqnelle est délivré le bulletin.) 
(Signature et cachet de lemployeur, s'il y «à lieu.) 


CHAPITRE II, — Durée du travail. — Absences. 
Article 38. — Durce du travail. 


La durée moyenne journalière du travail est fixée ainsi qu'il suit: 
Période du 1e novembre au 31 mars: 7 heures; 

Mois d'avril: 8 heures; 

Période du 1% nai au 30 septembre: 9 heures; 

Mois d'octobre : 8 heures. 


Article 39. — Mispositions spéciales aux apprentis 
ct jeunes travailleurs. 


Le temps pes par les apprentis qui suivent les cours d'un établis- 
sement de formatlon professionnelle, est compris dans la moyenne 
journalière de travail fixé à l'article 58. 


Article 40. — Absences. 


Toute absence doit éire autorisée ou motivée et peut, après entente 
entre le patron où son représentant et l'ouvrier, tire récupérée Ju :1- 
_ le muis d'absence et au plus lard dans le courant du mwis sui- 
vant. 

Si l'absence est due à la maladie, le salarié doit le faire savoir à 
l'employeur. Si le quatrième pe le salarié n'a pas donné le motif 
de son absence, sant en cas de forve majeure, il doit être considéré 
commune ayant rompu son contrat de travail. 


CHAPITRE IV, — PAYEMENT DES HEURES SUPPLEMENTA'RES 
Artic'e 41, — Jours ouvrables. 


Les heures supplémentaires dont la rétribution donne lieu à majo- 
ralion de 2 p. 100 sont celles efleciuées en paus de la durée men- 
suelle, égale au produit de la moyenne horaire journalière, telle 
qu'elle découle des dispositions de l'articie ‘#8 ci<lessus, par le num- 
bre de jours ouvrab:es correspondant du mois considéré, 


Article 42. — Travail du dimanche ou jours fériés. 


Chaque semaine, l’ouvrier forestier a droit à un jour de repos à 
prendre le dimanche. bans les circonslances exceptionnellec, le tra- 
Vail du dimanche peut être admis: dans ce cas, une ‘ournée de 
repos compensateur doit être actroyée dans le mois en ours, vu &u 
plus lard. dans un délai de deux semaines. 











CHAPITRE V. — AVANTAGES EN NATURE 


Arlicie 43. — Nourrilure. 


Les produits fournis par l'employeur, à titre onéreux, sont ‘va'ncs 
au prix de vente à la production s'ils sont produits dans i’expluita- 
tion, an prix de commerce s'ils sont achetés par l'employeur. 

_ pe ces, l'employeur ne peut réaliser de bénéfice sur ces 
produits. 


Articie 44, — Logement. 


le logement est conforme aux prescriptions de l'hygiène. Un 
élat des lieux est fait, en double exempiaire, sur papier libre, et 
remis à chacune des parties lors de la prise en charge. 2Ss vuvriers 
el ouvrières logés, doivent l'être dans des chambres :ndividin les 
Les chambres doivent être conformes aux prescriplions de la loi du 
31 juillet 1929, du décret modifié du 16 novembre 1932 portant règ'e- 
ment d'administration publique. Eiles sont pourvues d’un rmeétériel 
complet de literie et d'hygiène et comportent une armoire à linge, 
une lable et des sièges. Elles sont chautfées et éclairées. La jiterie 
est changée tous les mois. 

Le logement des ménages duit comprendre sn moins denx pièces 
indépendantes. 

Le logement est accordé gratuitement. 

Lorsque l'ouvrier est logé en forêt, la fouruilure et l'installation 
de la baraque incombent à l'employeur. 

Les bharaques servant au logement des ouvriers divent étre 
consiruiles et installées dans des conditions respestant l'hygiène, 
munies d'un plancher et assurant un confort relalif ecmpatible evec 
la fréquence des déinontages. 

En particulier lorsque les parois sont en tôle elles sont doub'ées 
de bois ou autres matériaux isolants. 

Les ouverlures sont suffisantes pour assurer un éclairige et une 
aéralion convenables. 

P Les toitures sont aménagées pour permettre de recueillir !2 eaux 

e pluie. a 

L'exploitant fournira un poële si le bûcheron le demande. Celui- 
ci en est responsable et doit le restiluer à la fin de la coupe. L'#x- 
ploitant doit prêter le matériel aux bfcherons pour leur ravilailte- 
ment en eau et faire tout son possible pour l'ayprovisionnement 
dans la coupe. 

Artic'e 45, — Autres avantages. 


Les avantages professionnels consacrés par les us et rontumes 
non visés par la présente convention sont mainlenus de droil sans 
donner matière à payement de la part des salariés. 


CHAPITRE VL — CONGES 
SECTION J, — CONGÉS ANNUELS PAYÉS 


Article 46. 


- Le travailleur qui, au cours de l'année de référence, justifie avoir 
élé occupé chez le méme employeur pendant un temps équivalent à 
un minimum d'un mois de travail effectif, a droit à un congé dont la 
durée est déterminée à raison d'un jour ouvrable et demi par mois 
de travail, sans que la durée totale du congé exigible puisse excéder 
dix-huit jours ouvrables. Lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi 
calculés n'est pas un nombre enlier, la durée du congé est arrondie 
au nombre entier de jours immédiatement supérieur. ‘ 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé fixée 

ar l'alinéa précédent, est ge à deux jours ouvrables par mois de 
ravail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire, pendant 
l'année de référence, sens que la durée tolale du congé exigibie 
puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que soit leur 
anciennelé dans l'entreprise, les jeunes travailleurs et apprentis, 
âgés de moins de dix-huit ans au 90 avril de l'année précédente et 
les jeunes travailleurs et "er", âgés de dix-huit à vingt et un an, 
à celte même date, ont deoit, s'ils le demandent, à un congé fixé 
respectivement à vingt-quatre et dix-huit jours ouvrables, 11 ne 
peuvent exiger aucune indemnité de congé payé pour les journées de 
vacances dont ils réclament le bénéfice en sus de celles qu'ils ont 
arquises, à raison du travail accompli au cours de la période de 
référence. 

Les mémes travailleurs ont droit, s'ils le demandent, au congé 
maximum déterminé ci-dessus, quelle que soit leur anciennelé dans 
l'établissement, sans pouvoir, en ce cas, pour la période excédant Ja 
durée légale de leur congé être rémunérés. 

Les feinmes salariées ou apprenties âgées de moins de vingt et un 
ans au 30 avril de l'année précédente bénéficient de deux jours de 
congé supplémentaire par enfant à charge. Le congé supplémentaire 
est Féduil à un jour si le congé légal n'excède par six jours. En ce 

ui concerne les salariées, âgées de plus de vingt et un ans, à la 
date précitée, le supplément de deux jours par enfant à charge est 
confondu avec le congé principal prévu au premier alinéa du présent 
article, Est réputé enfant à — l'enfant qui vit au foyer et est 
âgé de moins de quinze ans uu 90 avril de l'année en cours, 


Article 47. 


La durée du congé fixée ci-dessus est augmentée à raison d'un 
jour ouvrable par période entière, continue où non, de cinq ans de 
service chez le méme employeur, sans que celte augmentation puisse 
porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables la durée considérée on 
se cumuler avec l'angmentation résultant soit des stivulations des 
contrats individuels de travail, soit des usages 
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Les périodes pendant lesquelles l'exécntion du contrat de travail 
est suspendue sans que le contrat soit résilié, notamment pour cause 
de maladie et d'accident du travail ont, pour l'application des 
dispositions de l'alinéa précédent, assimilées à des périodes de travail 
efrectif. La durée des services ouvrant droit au congé supplémentaire 
d'ancienneté est appréciée soit à l'expiration de la période de réfé- 
rence afférente au congé normal, soit à la date d'expiralion dun 
contrat, lorsque la résiliation de ce contrat ouvre droit à l'attribu- 
tion d'une indemnité compensatrice de congé. 


Arlicle 48. 


Sont assimilées à un mois de travail effectif, pour la détermination 
de la durée du congé, les périodes équivalant à quatre semaines ou 
à vingt-quatre jours de travail. Les périodes de congés payés, les 
périodes de repos des femmes en couches et les périodes limitées à 
une durée ininterrompue d'un an, pendant lesquelles l'exécution du 
contrat de travail est suspendue pour cause d'accident du travail on 
de maladie professionnelle, sont considérées comme périodes de 
travail ellectif. 

Article 49. 


Le congé d'une durée supérieure à douze jours ouvrables peut être 
fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. Dans le cas 
où le congé payé s'accompagne de l& fermeture de l'établissement, le 
fraclionnement peut étre effectué par l'employeur sur avis conforma 
des délégués du personnel, ou à défaut de délégués, avec l'agrément 
des salariés. 

En cas de fractionnement, une fraction doit être an moins de 
douze jours ouvrables continus compris entre deux jours de repos 
hebdomadaire. 


Article 59. 


Les absences de plus de vingt-quatre heures, au titre de congé 
payé, ne peuvent être exigées par le personnel des établissements 
assujettis durant les périodes de grands travaux ou de travaux spé- 
ciaux importants dans la profession ou certaines catégories d'emplois 
appartenant à ladite profession, 

Ces périodes comprennent : 


_— du fer avril au 10 août; 
— du 20 août au % noverubre. 


Article 51. 


Les bénéficiaires d'un congé payé doivent en jouir, si le congé 
alleint une durée égale ou supérieure à dix-huit jours, dans les 
douze mois qui suivent la date d'ouverture du droit au congé et, s'il 
s'agit d'un congé de moins de dix-huit jours dans les six mois qui 
suivent cette même date, Lorsqu'un contrat de travail est stipuié 
pour une durée déterminée, le lilulaire de ce contrat doit jouir de 
son congé dans des conditions telles _ ce congé soit achevé une 
semmaire au moins avant l'expiration de ce contrat 

Pendant la durée du rongé annuel, fractionné ou non, tout 
travail rétribué est interdit au bénéficiaire dudit congé. 

L'employeur qui occupe, pendant la période fixée, pour son congé 
annuel payé, un ouvrier où un emplové à une besogne rémunérée, 
même en dehors de l'établissement où il travaille habituellement, est 
considéré comme ne donnant pas de congé légal. 


Article 52, 


L'ordre des départs en congé doit, s'il s'agit d'une absence de 
pu de vingt quatre heures, êlre communiqué à Chaque ayant droit, 
uit jours au moins avant son départ. Il est délerminé par l'em- 
ployeur et, s'il y a lieu, par roulement dans l'ensemble de l'élablis- 
sement ou .- certaines catégories d'emplois, après consultation des 
membres du personnel intéressé on de ses délégués, en tenant 
compte de la Situation de famille des bénéficiaires, de la durée de 
leurs services dans l'établissement et de la nécessité d'assurer d’une 
façon convenable les diflérents travaux dans ledit établissement. 


Article 55. 

L'indemnité afférente au congé est égale au seizième de la rémuné- 
ration totale perçue par le salarié au cours de la période de réfé- 
rence prise en considération pour l'appréciation du droit au cangé. 

Toutefois, celte indemnité est égale au douzième de la rémuné- 
ration acquise pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de 
deux jours par mois. 

Dans tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 
peut être inférièure au montant de la rémunération qui serait perçue 
pendant la période de congé, si le salarié continuait à travailler; 
cetié rémunération étant caleulée en raison tout à la fois du salaire 
gagné pendant la période précédant lc congé et de la durée du travail 
effectif de l'établissement. 

D — jour de congé supplémentaire accordé au titre de l'ancien- 
nelé donne droit à l'attribution d'une indemnité qui est égale au 
pr de l'indemnité aflérente au congé principal, par le nombre 

e jours ouvrables re dans le congé. 

_Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux stipula- 
tions contractuelles ou aux usages qui assurent des indemnités d'un 
Montant plus élevé. 

Pour leS ouvriers non permanents, l'indemnité de congé payé sera 
toujours versée per l'employeur quelle que suit la durée ou les 
intermittences du travail. 

Elle sera net la date fixée pour la prise des congés dans 
l'entreprise ou du départ de l'ouvrier quitlant son emploi. 


En aucun cas, elle ne devra être versée sous la forme d'une 
Majoration s'ajoutant à chaque paye au salaire. 





Article 54. 

Les avantages accessoires ou en nature dont les avants droit ne 
continuent pas à jouir pendant leur congé, entrent eh compte dans 
le calcul de l'indemmité. L'évaluation de ces avantages est fixée en 
référence des articles 43 et 44 de la présente convention. 

Les travailleurs bénéficiaires des prestations faruiliales prévues 
ar Ja loi du 22 août 1936 fixant le régime des prestations fami- 
liales et par les textes subséquents, continuent à en jouir pendant 
leur congé. 

Article 55. 

Le salarié dont le contrat de travail est résilié avant qu'il béné- 
ficie de la totalité du congé auquel il a droit, doit recevoir pour la 
fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité compen- 
satrice déterminée d'après les principes ci-dessus, 

L'indernnité compensatrice est due du moment que la résiliation 
du contrat de travail n'est pas provoquée par la faute lourde du 
salarié et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que celta 
résiliation résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 


Article 56. 

Dans le cas de résiliation du contrat de travail d'un salurié qui, 
par suite de l'ordre fixé pour les départs en congé, à pris un congé 
comportant une indemnité d'un montant supérieur à celle à laquelle, 
au moment de la résiliation, il aurait pu prétendre à raison de ia 
durée de ses services, ce salarié doit rembourser le trop perçu à 
l'employeur. Ce remboursement n'est pas dû si la résiliation dn 
contrat de travail, étant le fait du salarié, est provoquée par uns 
faute lourde de l'employeur 


Article 57. 

L'indemnité est également due aux ayants droit du salarié dont 
le décès survient avant qu'il prenne son congé annuel payé. L'indem- 
nité est versée à ceux des avants droit qui ont qualité pour oblenir 
le payement des salaires arriérés,. 

Article 58. 

Le payement des indemnités dues pour les congés payés est soumis 
aux règles relatives aux privilèges et garanties de la créance de salaire 

ui sont fixées par le livre ler du code du travail pour le payement 
es salaires et traitements. 


SECTION II. — AUTRES CONGÉS CHÔMÉS ET PAYÉS 
Article 59. — Détermination des jours fériés et des [êtes locales. 


Les jours fériés suivants sont chômés: 
Le 1er janvier. L'Ascension. L'Assomption, 
Le lundi de Pâques. Le lundi de Pentecôte. La Toussaint. 
Le 8 mai. Le 14 juillet. Le 11 novembre. 

La Noël. 

Le 1er mai est chômé et payé dans les conditions prévues par la 
loi. 

Sauf s'ils tombent un dimanche, le 1% juillet, Je 145 août et te 
11 novembre son( chômés et payés dans les mêmes Condilions que 
le 1° mai, 


SRCTION If. — CONGÉS DE MATERNITÉ 
Repos des femmes en couches, 
Article 60. — Intesdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement, H € 1 
interdit d'employer les femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance. 


Article GL — Suspension du travail. 


La suspension du travail par la femme, pendant une période 
Comimençant six Scinaines avant la dale présumée de l'accoucheinent 
et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une cause 
de rupture, par l'employeur, du contrat de louage de services, el ce, 
à peine de dommages et intérêts au profil de la femme. Celle-ci duit 
avertir l'employeur du motif de son absence, 

Au Cas où l'absence de la feiñme, à la suile d'une maladie attestée 
par certificat médical comme résullant de la grossesse ou des 
couches, mettant l'intéressée dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, se prolonge au-delà de la période de huit semaines postérieure 
à l'accouchement sans dépasser celle-ci de plus de trois semaines, 
l'employeur ne pent lui donner congé pendant cette absence 

De plus, il est rappelé que le fait par l'employeur de rompre À 
l'occasion de la grossesse et de l'accouchement d'une travailleu<se, un 
contrat de louage de services tombe sous le coup c'e L'article ? de la 
loi du 2 septembre 1941 relative à la protection de la naissance, 


Article 62. — Aocalion de maternité. 


Pendant la période de quatorze semaines visée au premier alinéa 
de l'article précédent, les salariées en cause ent droit aux alloca- 
tions de malernité sous réserve de cesser tout travail salarié pendant 
la période d'indemuisation 
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Secron IV. — COoNGÉS DE NAISSANCE 


Article 63. 


La loi du 18 mai 1946 accorde an chef de famille à l'occasion de 
chaque naissance survenu à son foyer, un congé payé de trois 


jours. 


CHAPITRE VII. — HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 
Article 64, — Généralités. 


Les employeurs sont tenus de se conformer à toutes les dispositions 
légales ou réglementaires en vigueur concernant l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs agricoles el forestiers. 

Toute la réglementation concernant la protection dans les scieries 
fixes s'applique aux scieries mobiles dénommées scicries forestières. 


Article G. — Mesures de sécurilé 
concernant les travaux d'abattage. 


Les travaux d'abattage doivent s'effectuer en respectant les règles 
suivantes : 

fe Avant l'abattage des arbres branchus et en partirulier lorsque 
leur densité fera que les branches s'interpénètrent, l'élagage sera 
obligatoire ; 

20 L'abatlage se fait, en principe, en aval, les ouvriers bûcherons 
répartis en ligne sur la coupe ; 

3e Les arbres silucs sur des ventes abruptes sont haubanés. Durant 
la présence des ouvriers au piei de l'arbre, un guetieur est placé 
de telle façon qu'il! puisse surveiller le travail des ouvriers au pied 
de l'arbre et le câb'e. 

Le guetteur assure la responsabilité du travail, commande la 
manœuvre du treuil, du tracleur ainsi que les ouvriers effectuant 
l'abatlage au yled de l'arbre. 

4e Aucune présence autre que le personnel employé à l'abattage 
n'est tolérée à la perpendiculaire et en amont des arbres abaltus. 
Il en est de même durant les travaux d'amnenés des arbres dans le 
œévuloir de débardage. 


Article GG. — Sécurité relative au débardage. 


Tout chantier forestier doit être signalé à l'aide de panneaux en 
bois de 50 cm de hauteur sur #0 cm de largeur et portant l'ins- 
cription en lettres noires sur fond blanc : 


« Exploilation forestière, — Danger. » 


Article 67. 


Ces panneaux doivent être placés d'une façon très apparente pour 
les usagers sur toutes les voies de communications et sentiers don- 
nant accès ou silués à proximité de la coupe. 

La distance minimum de ces panneaux est fixée comme suit, par 
rapport au début de la coupe: 

Routes nationales, départementales et vicinales : environ 900 mètres. 

Sentiers: environ 100 mètres. 

Des panneaux sont également placés chaque fois qu'un couloir 
ou une riz de débardage traverse un sentier. Ces panneaux sont 
plantés à 100 mètres du couloir ou rize; ils sont interchangeables. 


Ils indiquent, sur une face, la mention visée à l'article 66; l’autre 
face portant l'inscription : 


« Exploitation forestière, — Débardage de bois. — Danger. » 
sera utilisée pendant le débardage des grumes. 


Article GS. — Dispositions spéciales aux femmes et aux jeunes. 


Les femmes et les jeunes salariés ou apprentis ne doivent pas 
Cire employés à des travaux excédant leurs forces. 

L'emploi des produits nocifs, insalubres ou dangereux est interdit 
aux femmes et aux jeunes salariés de moins de dix-huit ans. 


Article 69. — Protection contre les intempéries. 


En cas d'intempéries rendant le travail difficile et exposant le 
personnel travaillant au temps, à la pluie ou à d’autres conditions 
nuisibles à la santé, l'employeur doit prendre les précautions néces- 
saires pour lui fournir les moyens de préservation indispensables, 
notamment par l'obligation d'installation des cabines de conduite 
sur les tracteurs. 

Si les bû-herons le demandent, N doit être fourni pour le cas 
de mauvais temps une cabane abri, en bois démontable; l'installa- 
tion en incombe ‘à l'employeur. = 





Article 70. — Travaux dans l'eau. 


Lorsque des ouvriers sont appelés à effectuer des travaux dans 
l'eau, ils reçoivent de l'employeur des chaussures hermétiques, bottes 
en caoutchouc, les metlant à l'abri de l'humidité. 


CHAPITRE VII. — FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET APPRENTISSAGE 


Article 71. 


Le contrat d'apprentissage doit étre, à peine de nullité, constaté 
par écrit, soit par acte authentique, soit pe acte sous seing privé. 
1 est exempt de tout droit de timbre et d'enregistrement. 

L'acte authentique est reçu par les notaires, les greffiers de paix, 
la direcilon des services agrivoles. 

Si le contrat est rédigé par acte sous signatures privées, il arquiert 
date certaine par le visa du maire qui le transmet en franchise à 
l'administration compétente. 


Article 72. 


La mention d'enregistrement devra être apposée dans les quinze 
jours de la signature du contrat. 


Arüele 73. 


Toutes les dispositions du chapitre kr du livre Ier du code ân 
travail sont apylicables au contrat d'apprentissage forestier sous 
1éserve des dispositions particulières aux professions agricoles conte- 
nues dans la loi du 18 janvier 1929 modifiée par l'ordonnance du 


21 octobre 1915. 


CHAPITRE IX. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES 


Artele 71. 


Les employeurs et salariés appliquent strictement et de bonne foi 
toutes les lois sociales concernant la profession: assurances sociales, 
allocations farmilinles et régiementalion sur les accidents du travail, 
l'hygiène et la sécurité. 


TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 


SecTiOn I. — MOMF DE MENVOI. — MALADIE 
Artic'e 75. — Motij de renvoi. — Maladie. 


L'ouvrier qui a interrompu son travail pour cause de maladie est 
réintégré dans son aneien emploi sous réserve que l'incapacité de 
travail n'ait pas excédé six mois. Au delà de celte période, l'ouvrier 
bénéfie de la priorité d'embauche, sauf s'il se trouve dans l’im- 
possibilité d'assurer le même travail que précédemment. 

L'ouvrier victime d'accident du travail est réintégré dans son 
ancien emploi quel'e que soit la durée de son incapacité de travail. 

L'ouvrier embauché en remplacement de l’ouvrier malade ou acci- 
deuté doit être informé du caractère provisoire de son emploi, 


£Secrion II. — DéLAI-CONGÉ OU PRÉAVIS 
Article 76. 


Pour les ouvriers permanents, les salariés payés au mois et ceux 
logés avec leur famille, le préavis réciproque est de un mois. Les 
salariés logés avec leur famille, disposent de trois mois au maximum 
pour libérer le logement. 

Pour les ouvriers payés à la journée ou à l'heure et consacrant 
régulièrement une partie de leur temps de travail à un ou plusieurs 
employeurs, il est de huit jours. 

Pour les ouvriers occasionnels, travaillant à l'heure, aucun préayis 
n'est dù de art et d'autre. 

La demande de résiliation du contrat de travail doit être faite par 
écrit avec acrusé de réception. 

l'endant la durée du délai-congé, déterminée ci-dessus, les salariés 
peuvent s'absenter deux heures par jour, pendant douze jours au 
maximum ou une durée équivalente. 

Sauf accord entre les parties, ces absences sont fixées alternati- 
be — | pour moitié au gré de l'employeur, pour moitié au gré du 
salarié. 

Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction de salaire. 

L'ouvrier ou l'employeur qui n'a observé le délai de préavis 
prévu par la convention collective est tenu de verser à l'autre pértie 
une indemnité correspondant à la valeur des journées de travail 
qui n'ont pas été effectuées. 


Section III. — INDRMNITÉ DE LICENCIEMENT 
Article 77. 


A. À cas me  — ge À ve — de + gg _ Le Le 
x eur, sauf faute ve u salarié, celui-ci a 
à une Indemnité dite de licenciement à autant de demi-mois 
de salaire que le salarié compte de es entières et continues 
de cinq années de présence dans la même exploitation. s 

La base à retenir pour le calcul de l'indemnité est le montant du 


dernier salaire mensuel, lous avantages en nalure compris 














Je 
it 
is 
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SecTiOx IV, — ATTESTATION DE CESSATION DE TRAVAIL 


Article 78. 


A la demande des oùvriers quittant volontairement on par congé- 
diement leur empioi, les empioyeurs sont obligés de délivrer une 
attestalion pour leur permettre de retrouver du travail. L'attesltation 
dwit mentionner la date à laquelle l'ouvrier est libre, 


SecrTiox V, — CERTIFICAT DE TRAVAIL 
Article 79. 


A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit remettre au 
salarié un certificat, suivant le modèle ci-après: 


« Je soussigné (nom et prénoms) .......,,......ssssssssssssssssss 


domicilié à .......... Dsesesée pod al és eines ons oses sons ape 
certifie avoir employé M. (nom et prénoms) ...,.... cos sobore os. 
domicilié à ................ ..... en qualité de ...... he ET PSS 


du nn nomment au mms... CRRRELRLEREEREELELLLELLELEE) 


« 11 me quitte libre de tout engagement, » 


LIVRE I 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARIES TRAVAILLANT 
AUX PIECES 


TITRE 1er 
Dispositions préliminaires. 


art. 80. — Dispositions concernant les salariés travaillant au temps, 
applicables aux salariés travaillant à la tâche. 


S'appliquent aux ouvriers travaillant aux pièces, les dispositions 
suivantes, prévues dans le livre Ier de la présente convention. 


Titre préliminaire. 
Chapitre Ier. — Champ d'application. 
Chapitre I. — Durée de la convention. 
Chapitre 1H, — Revision et dénonciation. 
Chapitre IV. — Procédure conventionnelle de conciliation. 
Chapitre V. — Procédure conventionnelle d'arbitrage. 


Livre Ier: 

Titre Ier. — Dispositions d'ordre général et permanent, 
Chapitre ler, — Liberté syndicale et d'opinion. 
Chapitre 11 — Délégués du personnel. 

Titre 11. — Dispositions relatives à l'embauchage (articles 18, 19, 

20, 21, 23 et 25). 

Titre WI. — Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 

Chapitre IL — Rémunérations. 


Section VI. — Primes diverses (articles 3 et 35). 


Chapitre V. — Avantages en nature. 
Chagitre VI. — Congés. 
Chapitre VII. — Hygiène et sécurité des travailleurs. 
Chapitre VIH. — Formation professionnelle et apprentissage. 
Titre IV. — Dispositions relatives à la résiliation des contrals de 
travail. 
Section 1. — Motif de renvoi, maladie. 
Section 1V. — Attestation de cessation de travail, 
Section V. — Certificat de travail. 


Article 81. 


Les disposilions visées à l'article 80 précédent sont applicables aux 
salariés (ravaillant à la tâche, sous réserve des aménagements ou 
compléments faisant l’objet du titre LU. 


TITRE I 
CONDITIONS GÉNÉRALES DU TRAVAIL À LA TACHE 
Article 82. — Qualité des tâcherons. 


Les ouvriers travaillant aux pièces et particulièrement les bûche- 
rons travaillant à la tâche en forêt, alors même qu'aucun horaire 
Fe ou qu'aucun contrôle immédiat ne leur serait imposé, seront 

aités comme des salariés et ne pourront, en aucun cas, être consi- 
dérés comme des entrepreneurs. 

Il en sera de même r les salariés travaillant pour le compte 
d'un entrepreneur adjudicataire, particulièrement dans les afflouages. 


Article 83. — Obligations réciproques, 


Les ouvriers travaillant aux pièces ont, en principe, pour seule 

obligation, celle d'exécuter correctement, à la cadence et dans le 

convenus, le travail qu'ils se sont engagés à faire. Is ne sont 

liés à leur employeur, en ce qui concerne la siahilité de leur emploi, 
que pendant le temps d'exploitation de leur chantier, 





L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour faute 
grave telle que vol, malfaçons volontaires répétées, abatlage ou muti- 
lation de réserves ou lorsque les délais d'exp'oitation n'ont pas été 
respectés par l’ouvrier. 

De son rôlé, l'ouvrier est tenu, sauf en cas de force majeure ou 
circonstances fortuites, dûment prouvées, de conduire régulièrement 
ct mener à bonne fin, conformément aux règles de la grofession et 
aux usages locaux, le travail qu'il s'est engagé à faire. 11 ne peut 
s'opposer à re que l'employeur fasse achever par d'autres le travail 
en cours s'il n'a pas respecté les délais prévus dans le contrat, 


Article 4. — Travaux accessoires ou exceptionnels. 


Les barèmes des travaux aux pièces tier.nent compte des opéra- 
tions ac'essoires à l'exploilation, nolamment en ce qui concerne 
l'approche du chantier, le neltoiement des sous-bois, le dégagement 
des arbres el la mise en ordre en fin de travail y compris l’entasse- 
ment ou l'éparpillement des brindilles, ramiers ou déchets non uli- 
lisés si ces pratiques sont tolérées. Ils s'appliquent aux exploitations 
moyennes présentant les difficuités habituelles, plus ou moins gran- 
des, mais non excessives, quant à l'accès, la consistance ou la confi- 
guration du terrain, la nâturé des peuplements, elc, 

Si des coupes ou parties de coupes présentent des diffleullés exceo- 
tlonnelles d'exploitation (proportion anormale de broussailles, coupe 
de première éclaircie à tres faible densilé, côtes abruptes, marais 
arbres penchés sur des cours d'eau ou présentant un empattement 
anormai), un accord pris entre em#loyeurs et ouvriers ou leurs délé- 
gués fixera les majorations de prix justifiées par les conditions anor- 
males de travail. 

Au contraire, si cerlaines exploitations réunissent des condilions 
exceptionnellement favorables, notamment coupes à plat, proches et 
d'accès très facile, absence de broussailles, peuplements tendres très 
denses et homogènes et se présentant comme d'exploitation beauvoup 
Le avantageuse que la moyenne, un accord mourra être pris dans 
es mêmes condilions pour fixer les réductions à appliquer. 

Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être réa- 
lisés, le cas écliéant, au moment de l'embauchage, Is seront rédigés 
en trois exemplaires signés des deux parties, un exemplaire étant 
adressé à l'inspecteur des lois sociales en agricullure du département, 
Mais, en aucun cas, 11$ ne pourront dépasser 2 p. 100 en plus ou en 
moins des prix de base, y compris le débroussaillage, Dans les cou- 
vT D , le nettoiement des passages sera également librement 
“battu. , 


Article 85. — Qualité du travail. 


Le rendement légitimement obtenu d'une production aux pièces 
doit cependant se concilier avec une exécution correcte du travait. 

En particulier, les règlements d'exploitation imposés par les cahiers 
des charges des vendeurs doivent être respectés. Les règles fixées par 
les usages ou les normes concernant les classifications, mesurages, 
empilages, cubages, etc. doivent de mème être strictement observées. 


Article 36. — Payement des salaires. 


En principe, la réception des chantiers se fait une fois par mois et 
le règlement dans la huilaïie qui suit, 

Le mesurage ou cubage des grumes est fait contradictoirement 
enire l'employeur et un ou deux ouvriers délégués à cet effet par 
l'équipe, au pied du câble téléphérique ou lorsque les bois sont ren- 
dus à port de camion, 

Tout stére ayant six jours d'exécul:on est considéré comme reçu 
à hauteur. 

Les acomptes sont versés, à la demande des bûcherons, au 
moins une lois par quinzaine jusqu'à concurrence de 80 p. 100 de 
l'avancement dés travaux. 

Le payement des éalaires se fait soit sur le chanlier, soit au 
domicile de l’ouvrier, soit par ja poste, soit par une caisse publique, 
Il pourra également être fait au domicile de l'employeur. 

En aucun cas, il ne pourra s'écouler plus de denwx mois en're 
deux réceptions consécutives, sauf accord entre les parlies, 

Lorsqu'il y a lieu à réception générale après terminaison d'une 
coupe, par exemple en cas de contestalion sur la densité à l'hec- 
lare prise pour hase d'application des coefficients du bo:s de feu, 
les ouvriers sont convoqués au moins quarante huit heures à 
l'avance. 


Article 87. — Fiche de paye. 


Lors de chaque règlement, il sera é'abli une fiche de paye en 
deux exemplaires du modèle ci-joint. 

L'un sera remis à l'ouvrier, l'autre sera conservé par l'employeur. 
Sur la fiche de paye, devront étre obligatoirement porlées les 
indications suivantes: les nom et adresse de l'employeur ou raison 
sociale; les nom, prénom usuel et numéro d'immatriculation aux 
assurances sociales du salarié; la désignalion de la coupe; les dates 
de commencement et de fin de chantier; la date de réception; 
la date d'a règlement faisant À à de la feuille de paye; le nom- 
bre d'unités, le prix unitaire et le salaire qui en découle, les 
primes el indemnites diverses, notamment les primes d'outillage 
el, éventuellement, de congés payés lorsque ceux-ci seront effec- 
livement réglés; les retenues pour acomples ou avanlages; 1e 
salaire net. 
é Le versement d'acomptes donne lieu à la délivrance d'une fiche 
e paye. 
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Bulletin de paye. 
PR. et ONE 0 PORN... RS RES à 
RE ES Re LR AR ls . 
D°.RROTICUIS d'ACSUIORCES DOLIAÏOS.....................soscccsochocsssscsssssces F 
Caisse d'assurances sociales agricoles de........mmmmrenrnnnuns . 
DOG. 68 DA COURD................péososonesroansneqessecssepenquenegsens . 
Date de commencement du chantier... Fin de chantier MH... 
POI @n 0)... OR nerioité Date de réceplion..........s..… 
Eléments du décompte: 
Abaltage et façonnage... D.  Docsotossésotieeté le m* réel. 
en radont d. | tocsoemsemt le m° réel. 
Débardage ou rassemblement... ms le m* réel. 
Installation de CAbIes.......... n “ms le m linéaire. 
LL bn simesentipsemé Dossenesevenseses le m° réel. 
IR ét biiittisnd S  onocecsecsosseses . 
A LA 2 PR RER EE Se + ei pat: 2 
Ou : 
PR smumionéenmansmsélies evene ncsene ce tnecsseseées . 
L LELEEEEEEEEENE EEE TENTE PTE PET TITI IIIITI LILI III III IT III TITRE . CEETEPETETEZTELIIITIII III 1111) 
OR VU hihi * Hs. Lin 
Retenues : 
ANNRIOR CDS ..mtorrocccsstittesectescediséest ‘ Csonsssesséstitesssessoedis F 
OR LEE RERUE SRE EURE dans . 
Avanlages en nature (nalure, quantité, prix) 
Donna nn nn nn nn nn nn nn nn 
L'OTPTEPPEPEPP PET ES TIILIIIIIIII LILI LILI 
Total des retenues... +.‘ mms). . 
Récapitulation : 
PR rniiiiiioné ir diishsh.ig . Ghnodecscedianesitisesté … 
RS RE RER st ... mm 
Salaire net (ou acomple mMENSUEl), se 











(1) Sur le dernier bulletin de paye seulement. 
@) Cette période doit être mensuelle, 
6) Rayer la mention inutile. 


Article 88. — Avantages en nalure. 


Sous réserve de l'application des règles particulières d'exploita- 
tion concernant les forêts domaniales, les ouvriers effectuant un 
travail de production en forêt disposent du bois de rebut prove- 
nant e leur chantier lorsqu'ils ne l'ont pas brûlé ou abandonné 
pur place, 

Hs reçoivent en outre, à titre de complément de rémunération, 
uné quantité de bois de déchet proportionnelle à leur production 
et suflisante, si leur assiduilé et leur production sont normales, 
| — es le chauflage de leur foyer el celui des ascendants à 

ur Charge. 

On entend par bas de rebut, les brins morts sur pied gravement 
allérés et sans valeur marchande, les ramilles et remanents d’une 
grosseur inférieure à celle fixée par l'employeur comme minimum 
pour le façonnage, les copeaux d'abattage. 


On entend par bols de déchel: 

Dans la production du bûcheron, les fausses qe et les recè- 
pes de palles ou de casures, dans la limite où elles sont néces- 
siltes par le débilage des bois d'industrie ou dans celle où elles 
sont imposées par l'exploilation pour la présentation marchande 
du bois de fe; 

Lans la production du scieur de long et du fendeur, les copeaux 
de laçonnage et les éclats de fente. 

Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe en tas etérables; 
#! ne donne droit à aucun salaire de façonnage. 


L'allocation en bois de déchet, calculée conformément aux dis- 
posilions de l'alinéa 2? du présent article est fixée ainsi qu'il suit: 

4 stères pour 100 slères (ou mètres cubes) f nés. 

L'employeur désigne les stères de bois de déchet et éventuelle- 
ment de bois marchand aflectés au chauffage de l’ouvrier. 

Le bois ainsi alloué à l'ouvrier pour son chauffage personnel, 
ne peut être ni vendu, ni échangé, ni méme cédé à titre gratuit, 
exception faite pour mne part dont il est autorisé à disposer pour 
rémunérer le transport de la partie restante à éon domicile. 








L'enlèvement du bois revenant à l'ouvrier ne peut en être fait 
qu'après règlement de chantier et délivrance. Toutefois, si l'ouvrier 
a déjà acquis le droit à une quantité de bois de chauffage et 
qu il en soit dépourvu dans son foyer, l'autorisation pourra Jui 
re eos de laire prendre ce is avant le règlement du 
chantier. 

Cette attribution exceptionnelle doit être considérée comme un 
acompte qui lui sera retenu sur son allocation définitive. 

L'exploitant an leu d'en effectuer la délivrance eur coupe a 
la faculté de débarder sur roule on de transporter au domicile 
de l'ouvrier le bois qui lui revient, et ce, au prix des tarifs ofli- 
ciels de débardage et de transport forestier en vigueur, sans y 
comprendre les manutentions qui sont assurées par l’ouvrier. 

Si la quantité ainsi allouée à l’ouvrier dépassait 6es besoins, il 
pourrait abandonner l'excédent en bois marchand à l'exploitant 
qui lui rembourserait la valeur du prix courant à la production. 


Article 89, — Logement. 


Le logement fourni par l'employeur doft être laissé libre dès la 
fin de la rupture de l'engagement. 


TITRE MI 


Tarifs minima des différents travaux 
et conditions spéciales à chacun d'eux. 


Article 90, — Abattage de grumes d'œutre, 


A. — Abattage et façonnage, les bois étant laissés sur place. 


4° Peupliers et essences tendres: abattage, ébranchage, énæudage 
et découpe. Le mètre cube réel: 300 F. 

2e Chêne, hôtre et autres essences dures: abatage, ébranchage, 
énœudage et découpe. Le mètre cube réel: 400 F. 

3° Résineux : abattage, découpe et écorçage en sève: 

a) Très pres coupes, arbres de 25 m et plus. Le mètre cube 


réel: 400 
b) Belles coupes, arbres de 20 à 25 m. Le mètre cube réel: 450 F. 
c) ti moyennes, arbres de 15 à 20 m. Le mètre cube réel: 


d) Coupes d'altitude et haute altitude, bojs branchus, petit bois. 
Le mètre cube réel: 850 F. 

‘ + han pour billonnage à 4 mètres. Le mètre cube réel: 
© F, 


B. — Débardage à port de camion ou rassemblement 
à la téle du câble. 


Moins de 500 mètres de distance, Le mètre «'ube réel: 300 à 500 F. 
Le 500 à 750 mètres de distance. Le mètre eube réel: 400 à 600 F. 
De 750 à 1000 mètres de distance, Le mètre eube réel: 550 à 


700 F. . 
C. — Installation de câbles. 


Installation d'un gros câb'e (22 mm de section et au-dessus) et 
dépose, matériel rendu à + d'œuvre où le camion peut accéder 
selon le profil du terrain. Le mètre linéaire: 200 à 300 F. 


D. — Câblage. 


Câblage, y compris chargement, manœuvre, ep et sur 
câble double, y compris le transbordement, le bois étant rassemblé 
à la tête du cäb'e: 

Sur câble avec poste intermédiaire, Le mètre cube réel: 380 à 


F. { 
Sur câble direct. Le mètre cube réel: 280 à 300 F. 


Article 91. — Façonnage des bois d'industrie. 


Bois de mines et similaires. 

Les rémunérations indiquées ci-dessous correspondent aux opé- 
rations d’abattage, tronçonnage, arrasage des nœuds et empilage 
par catégories : 

Feuillus rainés (prix moyen). Salaire -mètre cube réel: 1.000 F. 
eng écvrcés forestièrement (prix moyen). Le mètre cube 
réel : . 


Article 92. — Abaltage des poteaux de ligne. 


Les salaires d'abaltage des poteaux de ligne (y compris l'ébran- 
chage, purge au pied et découpe fin bout) seront ceux prévus 
pour l'abattage des grumes de résineux, majorés de 10 p. 100 en 
raison de la deuxième découpe après réception. 


Article 93, — Façonnage des bois de feu. 


A. — Abattage, façonnage et enstérage: 


Le façonnage du bois de fen comprend l’abaltage des brins où 
l'ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente, s'il y 
a lieu, des bûches de plus -de 13 centimètres de diametre et 
ph re 

Les salaires de faconnage du bois de feu varient dans les € E] 
de taillis sous futaie, suivant la densité. du pee . Cette 
sité est oblenue en divisant le nombre tolal des stères sv” — 
d'industrie — ou de m — æt de bois de feu marchand ( 
bonnette comprise) produit par la coupe (grumes d'œuvre exclues) 


par le nombre d'hectares de ladite coupe. 
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four la détermination du nombre total de stères, on applique 
forfaitairement au bois d'industrie (ou de mines) un coefficient 
de 1,6 stère par mètre cube. 

Dans les tail'is sous futaie, les houppiers des grumes d'œuvre 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d'industrie de 
mines ou de feu, entrent dans le calcul de la densité lorsque le 
même bûcheron façonne le tout, Ils bénéficient, dans ce cas, des 
imômes coefficients. 

Lorsque le bû-heron ne façonne que le taillis, les houppiers ne 
sont pas compris dans le calcul de la densilé à l'hectare. 

Dans les futaies pures (ou débarrassées du taïlis) le bois de 
feu est payé au coefficient du plus fort peuplement prévu au 
tab'ean ci-après. 

Le faconnage ‘des taillis déjà abattus ou des houppiers déjà déla- 
chés de l'arbre subit une réduction de 20 p. 100. 



































a _ 
LONGLEUR DENSITÉ DU PEUPLEMENT EN STÈRES PAR HECTARES 
du tronçonnage du bois 
de chauffage. 75/90. [roots tex/tuo | 1250/1074 | 1175/1900. | 200 et + 
Frances |Franes. | Francs | Francs Frances. Francs. 
170 cm et plus..... 520 485 415 4520 300 290 
120 à 129... Ftsse 510 LL 455 153) 105 3% 
DR Es sosocccee 00 o10 460 #10 415 40% 
100 à 109.......000 0 260 115 470 4:4) 4% 119 
80 à 99.....4000e Go O4) M) 47» 450 ps 
DE M... …... 635 085 520 500 180 160 
u-x-xx;x;-;x_p_ppon 


Les coupes d'une densité inférieure à 7% stères à l'hectare sont 
traitées de gré à gré, ainsi que le tronçonnage du bois de chautfage 
à une longueur inférieure à 60 cm. 

Les peuplements d'essences tendres (résineux compris) subissent 
une réduclion de 10 p. 100 sur les prix ci-dessus, 

Le prix de faconnage du menu bois (généra'ement travaillé à la 
serpe et destiné à la carbonisation) ne peut dépasser celui du bois 
de chauffage de plus grande longueur faconné dans la même coupe, 

Les bois de quartier tirés exclusivement de cimes de fulaie ou de 
torlillards et fendus en morceaux ne dépassant pas 15 cm de côté, 
bénéficient Y'une majoralion de 80 F par stère sur les prix du tableau 
ci-dessus, 


B. — Débardage bois de feu: 
Débardage à port de camion ou rassemblement à la tête. Par stère 
et par kilomètre: 420 F. 


C. — Inslalation câble: 
instalation et dépose d'un cèb'e 4 fils pour bois de feu matériel 
rendu à pied d'œuvre où le camion peul accéder. Le mètre linéaire 
(selon le profil du terrain) : 115 à 150 F. 
Installation d'une cordine simple. Le mètre linéaire: 50 F; 


D, — Câäblage du bois de feu: 
Cäblage du bois de feu, y compris chargement, manœuvre ei d6- 
chargement, le bois élant rassemblé à la lète du câbe. Le stère: 
Zu F. 


Article 91. — Carbonistlion. 


Les salaires alloufs aux ouvriers pour les différen'es opérations 
de carbonisation du bois énumérées ci-dessous, sont les sui,ants 
(moyenne : 15 stères de bois pour une lonne de charbon) : 

a) En fours mobiles: approche de la charbonnette, garnissage 4es 
fours, cuisson, triage, ensachage, aide au chargement du charbon et 
au déplacement des fours. La tonne. 4.200 F, 

b) En meules: aménagement des places, approche de la charbon- 
netle, confection et couverture des meu'es, cuisson, triage du char- 
bon, ensachage, aide au débardage du charbon el au transport, le 
Cas échéant. La tonne: 5.600 F. 


Les larifs de carbonisalion en meules pourront être aménagés de 
telle manière qu'iis permelient, lorsque des usages locaux le pré- 
voient, une rémunération supplémentaire pour le travail d'étab'isse- 
ment des places à charbon là où il n'en existe pas. 

Lorsque certains (ravaux énumérés ci-dessus (approche de la char- 
bonnette par cxemple) n'auront pas élé effleclués par l'ouvrier, une 
réduelion correspondante sera effectuée sur ie sa'aire prévu globale- 
ent pour la carbonisalion. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Article 95. 


Les salaires à la tâche fixés au chapitre unique du titre I du livre IT 
de la présente convention, varieront dans les mêmes proporlions que 
le salaire minimum garanti et les primes horaires y afférentes appli- 
cables aux professions agricoles. 


Article %. 


Le brûlage des ramiers est obligatoire et compris dans tous les 
tarifs ci-dessus {sauf interdiction du vendeur). 

Dans les terrains dont ‘a pente est de 25 p. 100 au moins, les tarifs 
étab:is ur tous les travaux ci-dessus énumérés seront majorés de 


10 p. mais cette majoralion ne s'appliquera qu aux travaux exé- 
Culés sur la surface accidentée, 





Arlicle 97. 

La présente convenlion est remise à chacune des organisations 
Sisnalaires et cinq autres ampliations signées sont déposées au gretle 
de la justice de paix de Chambéry (Savoie). 

Article 98, 
La présente convention prendra effet à compter du 1er avril 1957. 
Fait à Chambéry, le 15 avril 1957 
(Suivent les signalures.) 


AVENANT Ne 3 DU 15 FEVRIER 1%7 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU TRAVAIL DU 1% Novemenx 1951 
APPLICABLE DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DK LOIR£-ATLANTIQUE 





a) En ce qui concerne la polyculiure, la viticulture, les jardiniers 
de propriétés bourgeuises el les coopératives d'ulilisaliun de maté. 
riel agricole : 

L'arlicle 17 de la convention colieclive de Loire-Allantique en date 
du 13% novembre 1%, élendue par arrêté ministériel du 13 oclobre 
1%, est modifié de la façon suivante : 

« Art, 17, — Ha valeur monélaire du point est fixe à 19 F pour 
22% heures de travail par mois. 






































SALAIRE SALAIRE MENSIEL (225 heures, } 
SALAIRE journalier — =" —— 
COEFFICIENTS a x 8 à 
ji (pour i logs, Logé nourri, 
horaire. ni nourri | et nourrt blanchi, 
° tuent raccemmodé 
Francs. Francs Francs Francs. Francs, 
Salaire minimum. 91.65 859 12.76 12.166 
410 96,14) 871 14.220 13.00) 
EU 105,60 a:,0 165.200 13.430 
EL 115,10 1.3 13 180 1: 91 
10 123.20 1.449 20 164 10 
150 132 1.158 22,10 21.870 





Les articles 26 el 27 de la convention susvisée sont modifiés 
comme suil: 

« Art. 26, — Prix de la nourriture: 

« 1° En polveullure et viliculiure, le prix de la nourrilure com- 
plèle pour la journée est fixé à 243 F; 

« 2 Dans les entreprises d'horticulture, de pépinières et payvsa- 
En le prix de Ja nourriture complète pour la journée est fixé à 
5 PF. 

« Ce chiffre comprend le prix de la boison pendant les repas, 
ainsi que de la boisson dite de travail, évaluée, var personne, à 
1 litre de vin ou 2? litres de cidre, La: nourrilure doit être suffisante 
et variée, la boisson de qualité loyale et marchande, Les ouvriers 
permanents nourris le seront également les dimanches et jours de 
fête, Les ouvriers non nourris auront droit à la boisson de travail 
à titre graluil el dans ;es conditions indiquées ci dessus, 


« Art. 27. — Logement, blanchissage, raccommodagr : 

« En polyeullure et viliculture, comme dans les entreprises d'hor- 
ticullure, de pépinières el paysagistes, le prix du logement et fixé 
à: 9 F par jour pour un célibataire, 48 F par jour pour un ménage; 
le prix du racommodage est fixé à 9 F par jour, » 

b) En ce qui concerne l'horticulture, les pépinières et les enire- 
prises paysagistes : 


Les articles 48, 49 et 50 de la convention collective de Loire-Atlan 
tique, en date du 43 novembre 1951, étendue par arrê:é ministériel 
du 15 octobre 1955, sont moditiés ou complétés de la facon suivante : 


« 1 est créé une catégorie dite « manœuvre à l'essai ». Il s'agit du 
manœuvre embauché pour un essai d'un mois. Après celle période, 
i devient manœuvre simpie S'il n'est pas congédié 

« Le « manœuvre toutes branches » et le « professionnel loules 
branches » seront désormais dénommés « manœuvre qualifié » et 
« professionnel qualifié ». 

« La deuxième année de perfectionnement est supprimée. » 


L'article 48 est désormais libel'é de la façon suivante : 


« Art. 48. — Classification des emplois, — La classification des 
emplois est fixée comme suil- 
Coefficient 
« to Manœuvre à l'essai: 
« Manœuvre embauché pour un essai d'un mois. 
Aorès celle période, 11 devient manœuvre sunple 
a D nf. AO AT 105 
« 20 Manœuvre : 
« Adulte n'ayant que des connaissances réduiles, 
n'apporlant que sa force physique, travaillant” 
sans avoir à faire preuve d'inilialive......... .. 1 
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Coe’ficient. 
e 3° Manœuvre qualifié: _ 

« Ouvrier exécutant des travaux ne nécessitant 
aucune connaissance professionnel'e sérieuse, 
mais demandant néanmoins une certaine initia- 

I PER EE RER OS 123 
« 4° Professionnel : 

« Ouvrier exéentant des travaux qui, s'ils exigent 
une furmalion professionnelle préalable, ne 
nécessitent pas la connaissance complèie du 
0 A PRÉ PP RS TE pe RE AE A 132 

e« 5° Professionnel qualifié: 

« Ouvrier pouvant exécuter l’ensemble des travaux 
qua'ifiés qui exigent des qualités et une habilité 
professionnelles qui ne nes être arquises 
que par une formation technique et une pratique 
suffisante dans une des branches de la spécialité. 444 

e Ge Chef d'équipe : 

« Ouvrier qualifié qui, en raison de ses connais- 
sances techniques et de son initiative, peut être 
appelé à diriger des ouvriers ou des manœuvres. 15 

« 7° Contremaitre : 

« Ouvrier chargé par le chef d'exploitation, suivant 

des directives générales qui lui sont données, 


de répartir le travail et de veller à sa bonne 
CR cocon droits st iitel 170 


« 8e Femmes: 
« a) Femme ayant moins d'un an de pratique dans 
la profession.............see cocenesfohespageses | 
« b) Femme ayant plus d'un an et moins de trois an: 
de pratique dans la profession et capable de 
travailler seule, suivant des directives ...... 110 
« c) Femme ayant plus de trois ans de pratique 
professionnelle, connaissant toutes les spéciali- 
tés du métier et capable de faire seule tous 


[AN 


DS ONE OUR tissé ooscodencoccéseses 120 
« Y° Jeunes gens suivant des cours de perfectionnement : 
« Au cours de la première année...........s....... 115 


« Toutefois, le coeflicient 144 sera à 9 mg dès que le jeune 
ouvrier aura obtenu le certificat d'aptitude professionnelle ou, à 
défaut, un certificat équivalent délivré par son patron. » 


Article 49. — Rémunération. 


La valeur monélaire du point est fixée à 1,10 F. 
En fonction de cette valeur et de la classification des emplois, 
les salaires minima sont fixés conformément au tableau ci-après: 





QU HAE EC 
VALEUR | 
CATÉGORIES COEFFICIENTS du SALAIRES 
poiat 1,10. | horaires. 
Franes. 
Hommes. 
Manœuvre à l'essmi........ coébes 105 1,10 115 
MORUVTS ...soscoococvesccouess 11i » 455 
Manœuvre qualifié .............. 123 » 135 
Professionnel ........ odébese dès 132 h 115 
Professionnel qualifié ...... évée 114 . 158 
Chef d'équipe :........ssersues 155 o 170 
Contremailre ....::..+. veste 150 » 187 
Femme. 
Avant moins d'un an de pra- 
D Sonnocnponntesroeeesastess 110 » 110 
van! de un à trois ans de pra- 
ee AS NS PPT PUR CT 110 » 121 
vant plus de trois ans de pra- 
en à sh dise viettvessiteses 120 . 12 
Jeunes gens. 
Suivant les cours de perfection- r , 
nement (tre année) .......... 115 1,10 126 
Apprentis. 
‘e coésyece cvs: 30 p. 100 » 3 
gare année s.sssssure cosffilont 000 
Ms sécovscesoséisteses soses & p. 100 È 66 
2% année ...... A. 4 Æ 
g année: 
er SCMESITE sossssosssovosee 70 p. 100 D | 
: hui A Coefficient 100 
2e SeMESITe .,...ssssrrsn gs 80 p. 100 » 88 
Coefficient 100 











EL 








Article 50. 

Il est ajouté à l'article 50 les paragraphes d, e, f, g ci-après: 

« d) Prime d'ancienneté: il est institué une prime d'ancienneté 
d'un montant d’un pour cent (1 p. 400) du salaire brut perçu dans 
dre par tranches de cinq ans (5 ans), à partir de la cinquième 
année ; 

« €) Les journées du 14 juillet et du 1° janvier seront payées ; 

« f) Prime de bicyclette: il sera accordé une prime de bicyclette 
de 6 F du kilomètre pour toule distance de 5 à 10 km du siège de 
l'exploitation; 

« g) Prime d'éloignement: une prime de 50 F au minimum par 
per d'éloignement, destinée à compenser les frais supplémentaires 

l'hôtel du fait de l'absence prolongée hors du foyer, sera versée 
pour tous les jours, dimanches et fêtes compris, à tout ouvrier 
en déplacement pendant une semaine et plus. » 


Le présent avenant, conclu, comme la convention collective elle- 
même, pour une durée indéterminée, entrera en vigueur le len- 
demain du jour de son dépôt au greffe de la justice de paix par la 
a la plus diligente et pourra étre revisé ainsi qu'il est précisé 

l'article 8 de la convention. 

Les disposilions contraires au présent avenant sont nulles et de 
nul effet à compter de la date susmentionnée. 


Fait à Nantes, le 18 février 1957. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 4 DU 1e AVRIL 1957 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 13 NOVEMBRE 1951 
APPLICABLE DANS LES ÆXPLOITATIONS AGRICOLES DE LOÏRE-ATLANTIQUE 


Les articles 54. 55, 56, 57 et 58 de la convention collective de 
travail des professions agricoles de Loire-Atlantique, en date du 
13 novembre 195, étendue par arrété ministériel du 13 octobre 
1953, sont remplacés ar les articles suivants : 


Article 54. — Classi/ication des emplois. 


La classification des emplois est fixée comme suil: 
Coellicient. 
Personnel masculin : a 
Manœuvre'à l'embauche ........ css vsse sc 6 00086 111 
Manœuvre après 1 mois d'essai .....,-...............— 121 
Manœuvre après 1 an de pratique professionnelle ..... 130 
Ouvrier professionnel connaissant les divers travaux 
du métier et capable de travailler seul suivant des 
directives qui lui sont données ...................... 140 
Ouvrier professionnel hautement qualifé, pouvant 
effectuer tous les travaux du mélier sur son initia- 
tive et sous sa responsabilité ................. cosose 300 


Personnel féminin : 

Femme ayant moins d'un an de pratique dans la 
pDrolession :...... 00000 0 sonases de vpé brssespent cent . 104 

Femme ayant plus d'un an de ypratique dans la pro- 
fession et capable de travailler seule suivant des 
directives ...... ose sosanes scsesgesesssesecseseseseeee 111 

Femme ayant plus de trois ans de pratique profession- 
nelle, connaissant toutes les spécialilés du métier et 
capable de faire seule tous les travaux féminins ..…. 12 


Article 55. — Rémunération. 
La valeur monétaire du point est fixée à 1,05 F. 


Les salaires résultant de la valeur monttaire du point son! fixés 
comme suit: 


a) Rémunération du personnel masculin. 





SALAIRE MENSUEL (Œ@%5 heures.) 








4 & s 
E£ISE= 
CATÉGORIES 3 3 € Îni logé, … 1 Logé, 
25 22) si |1og6. | 1266 | pourri, 
nourri. nourri. 
Frances | Frances. | Francs. | Francs. | Francs. | Frances 
Manœuvre à l'em- 
DEMO cécoocostieés 116,50} 1.036 | 26.212| 25.612! 16.012| 15.742 
Manœuvre après 
1 mois eg 127 1.143 | 28.575 27.915 | 18.575! 18.075 
ne après 2 
de ratique rofes- 
ae ose . | 136,50! 1.228 | 30.712] 30.112 | 20.512] 20.213 
Ouvrier professionnel..| 4147 1.33 l 33.0%| 32.47% | 22.9%| 22,5% 


Ouvrier professionnel 


200 | 27.600! 27.300 




















hautement qualifié..! 168 1.512 | 37. 31. 
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b) Résaunération du personnel [éminin. 
Lg EL] 


























a $ # $ | SALAIRE MENSUEL (22% heures.) 

CATÉGORIES SE | SE Ii 186, Logé, 

415 4 ni Logé. Logé, nourri, 

nourri. BOUTFL. | blanchi. 

Frances. | Francs. | Franes. | Francs. | Francs. | Francs. 
Femme ayant moins 
d'un an de pratique 

prolessionnelle ..... 109,20] 983 | 241.570! 23.970 | 14.370! 14.070 
Femme ayant plus 
d'un an de pratique 

professionnelle .....|] 115,50! 1.08 | 26.212} 25.612] 16.012] 15.712 
Femme ayant plus de 
ans de pratique 

prolessionnelle ..... 127 1.113 | 28.570) 27.975 | 13.375] 18.075 

ne 





c) Rémunération des jeunes travailleurs des deux sexes 
âgés de moins de dix-huit ans. 


Par dérogation à l’article 19 de la convention, la rémuntratiofñ des 
jeunes travailleurs et des apprentis maraîchers des deux sexes, âgés 
de moins de dix-huit ans, est de: 

Moins de 16 ans: 62 p. 100 
De 16 à 17 ans: 72 p. 1400 
Le 17 à 18 ans: #2 p. 100 

A savoir: 

| 


SALAIRE MENSUEL (225 heures.) 
Ni logé, Logé, 
mi Logé. Logé, nourri, 


nourri, nourri. | blanchi 


de l'ouvrier au coefficient 111, 





CATÉGORIES 


SALAIRE 
horaire 

SALAIRE 

journalier 








Frances | Francs Frances. | Francs | Francs | Francs. 
Moins de 16 ans...... 72,30 | 650 16.267 | 15.66: 6.067! 5.707 
De 16 à 17 ans........ 835,90 7% 18.871! 18.277] 8.671] 8.377 
De 17 à 18 ans........ 95,3) 860 21.187! 20.887| 11.287! 10.987 

















Au dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières profes- 
sionnels ou spécialisés sont considérés comme adultes et reçoivent 
les salaires de leur catégorie, à condition de justifier d'une capacité 
professionnelle suffisante. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans peuvent re-evoir les 
salaires de la catégorie adulte lorsqu'ils en ont l'aptilude et le 
rendement. 

Article 56. — Nourriture et boisson. 


Le prix de la nourriture complète pour une journée est fixé à 
20 F 


Ce chiffre comprend le prix de la boisson pendant les repas. 
Pour l'ouvrier auquel l'employeur fournira la boisson de travail, 
une retenue de 3 F de l'heure sera effectuée sur son salaire. 


Article 57. — Logement et blanchissage. 


Le pe du logement est fixé à 20 F par jour pour le célibataire 
et 40 F par ei +2 le ménage, sous réserve que ce dernier dispose 
d'un minimum de deux pièces habitables. 

Le blanchissage est évalué à 10 F par jour. 


Article 58. — Indemnités et avantages. 


a) Indemnité de panier. — Une indemnité de panier, égale à 
420 p. 100 du salaire horaire de l'ouvrier orofessionnel au coeffi- 
cient 110, sera versée par l'employeur aux ouvriers astreints par 
la nécessilé du travail à un déplacement de 5 kilomètres au moins 
du siège de l'exploitation. 

b) Bottes en caoutchouc. — Les employeurs fourniront annuelle- 
ment à leurs ouvriers permanents une paire de bottes en caout- 
chou: pour leur travail. 

c) Prime d'ancienneté, — Il est institué pour tous les salariés 
une prime d’ancienneté, calculée à raison de 4 p. 100 du salaire 
brut annuel de l'ouvrier ni logé ni nourri, par tranches de cinq 
ans (5 ans), à partir de la cinquième année. 

Dans le cas du départ de l’un des ayants droit en cours d'année, 
la prime d'ancienneté lui reste acquise au prorala de son temps 
de présence. F 

d) Jours fériés payés. — Les journées du 14 juillet et du 1° janvier 
seront payées. 

Le présent avenant conclu, comme la convention collective elle- 
même, pour une durée indéterminée, entrera en vigueur à compter 
du 1er avril 1957, Il sera déposé conformément À la loi et pourra 
pe révisé comme il est prèvu à l'article 8 de la convention pré- 
citée. 

Les dispositions contraires de ladite convention sont nulles et de 
nul eflet à compter de la date susmentionnée. 


Fait à Nantes, le 4er avril 1957. 
(Suivent les signatures.) 





—— 





Modifications aux statuts et règlement d'une institution 
de retraites et de Prévoyance complémentaire. 





Par arrèté en date du 21 septembre 1957, cnt été approuvées 
et rendues applicables à la section agricole de l'Association géné- 
raie de retraites par répartition, 10, rue du Colisée, Paris (8), 
les modifications au règlement intérieur adoptées par l'assemblée 
générale extraordinaire du 26 juin 1957. 

Par le même arrêté, ont élé approuvées les madifirotions anx 
Statuts de la section agricole de cette association, adoptées par 
l'assemblée générale extraordinaire de ladite section le 26 juin 1951. 





Titres de mouvement prévu à l'article 3 du décret n° 57-2 
du 2 janvier 1957. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
aire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 516% du 24 mai 1951 relative à la culture et au 
es de la chicorée à calé, modifiée par la loi n° 56-781 du 4 août 

Vu le décret no 52-631 du 31 mai 1952 déterminant les mesures 
de conlingentement et de contrôle nécessaires à l'application de la 
loi du 3% mai 1951; 

Vu le décret ne 57-2 du ? janvier 1957 modifiant, en exécution de 
la loi du 4 août 1956, le décret ne 52-21 du 31 mai 1952; 

Vu notamment l'article 3 du décret susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Les cossetles de chicorée à café ne peuvent être mises 
en circu:alion sans être accompagnées d'un laissez-passer délivré 
par la recelle buraliste du lieu d'expédition contre payement du 
droit de timbre. 


Art. 2. — Sont dispensés des formalités prévues à l'article pré- 
Lédent les envois de cossettes n'excédant pas 10 kg. 

Art, 3. — Les titres de mouvement prévus à l'article 1° dun pré- 
sent arrêté doivent mentionner: 


1° Le nombre de sacs de cossettes si l'expédition a lieu en sacs; 

2e Le poids brut exprimé en kilogrammes; 

3o Le poids net; 

4° Le lieu d'enlèvement: 

5° Les nom, prénoms et demeure de l'expéditeur, nom de la firme 
destinataire et lieu; 

Go La date et l'heure de départ en lettre et le délai dans lequel le 
transport doit être effectué ; 

7e Les moyens de transports utilisés, avec indication, notam- 
ment, du numéro d'immatriculation du véhicule si le transport est 
effectué par véhicule automobile, du nom et du numéro d'imma- 
triculation de la péniche si le transport a lieu par eau, du numéro 
du wagon si le transport a lieu par fer; 

8 L'indication (le l’année de Ja campagno de production des cos- 
settes. 


Art. 4. — Les titres de mouvement sont délivrés sur simple 
demande des intéressés; cependant, les expoitants de séchoirs doi- 
vent justilier au préalable, auprès du service des contributions indi- 
rectes, qu'ils.ont satisfait aux dispositions des lois et décrets en 
vigueur sur la chicorée, et ce en fournissant une attestation éma- 
nant du comité de direction, visés aux articles 4 et 3 des décrets 
du 31 mai 1952 et du 2 janvier 1957 


Art. 5. — Sur autorisation du chef local du service des contri- 
butions indirectes, un registre de laissez-passer peut être remis 
par le receveur-buraliste aux expéditeurs de cossettes qui en font 
la demande. Le registre n'est remis que contre payement préa- 
lable du prix des timbres qu'il comporte. 

Pour obtenir la remise d'un registre, les intéressés doivent se 
procurer à leurs frais et déposer, à la recette buraliste du siège 
de leur établissement, un timbre à encre grasse comportant leurs 
nom, prénom, profession et adresse, préalablement à la délivrance 
du registre, ce timbre est apposé par les soins du receveur-bura- 
liste sur l'ampliation de chacun des feuillets; ces derniers sont 
également revêtus, dans les mêmes conditions, de l'empreinte du 
cachet du bureau. 

La délivrance d'un nouveau registre ne peut être obtenue que 
contre remise à la recette buraliste du registre épuisé. 


Art. 6. — Les registres conflés aux expéditeurs de cossettes de 
chicorée à café sont immédiatement retirés en cas d'abus ou 


d'inobservation des dispositions légales ou réglementaires concer- 
nant le marché de la racine et de la cossette, sans préjudice des 
sanctions encourues par les intéressés. 

En cas de cessation d'activité industrielle ou commerciale, ou 
encore si les dispositions du présent arrêté se trouvent abrogées, 
les détenteurs devront restituer à la recette buralisle, dans les huit 
\ jours, le registre en leur possession, 
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Art, 7, — Lors de chaque expédition de cossettes, l'expéditeur 
devra reproduire sur un registre spécial le numéro et la date du 
laissez-Passer, les nom et adresse du destinataire, le poids des 
cosselles livrées. 

Le numéro et la dale du laissez-passer devront également figu- 
rer sur les factures de vente. 


Art. 8, — Les expéditeurs de cossettes adresseront, dans les dix 
Premiers jours de chaque mois, au comité de direction, le relevé 
des exp'dilions eflectuétes au cours du mois précédent. 

Art. 9. — Dans les quarante-huit heures de l’arrivée des cossettes, 
le destinataire est lenu de transmettre ou de déposer les laissez- 
passer à la recette buraliste du lieu de destination où ils sont 
pris en charge à un registre n° 8 spécial, 

Art, 10, — Toute contravention aux disposilions du présent arrêté 
impliquant infraction aux dispositions du décret du 2 janvier 1957 
sera poursuivie et réprimée conformément à l'article 3 de la li 
du 24 mai 1951. 

Art. 11. — Le directeur général des impôts et le directeur géné- 
ral de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le % septembre 1957. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAK ROSSARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Projets d'aménagement. 





Par arrtiés en date du 6 septembre 1%7, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement 
des communes d'Aussillon, de Mazamet et du groupement d'urba- 
nisme de Mazamet (Tarn) sont gris en considération. 





Par arrêté en date du 13 septembre 1957, pris en application 
du code de l'urbanisme et de l’habitaiion, le projet d'aménagement 
de la commune de Roncq (Nord) est pris en considération. 





Administration centrale. 





Par arrôté en dale du 11 septembre 1957, M. Guyot (Edouard), 
Ingénieur titulaire de tre classe, 3% échelon, à l'administration cen- 
trale du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est 
admis à faire valoir ses droits à la relraile à compier du 22 octobre 
1957. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Certificat d'études spéciales d'oto-rhino-laryngologie délivré par les 
facultés de médecine et les facultés mixles de médecine et de 


pharmacie. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et dés sports, 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1950 modifié portant création d’un certi- 
ficat d'études spéciales d'’oto-rhino-laryngologie délivré par les 
facultés de médecine et les fitultés mixtes de médecine et de phar- 
macie ; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente pour Îles 


éludes d'olo rhino-laryngologie ; : M 
Vu l'avis de la seclion permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur, 











Arrèle : 
Article unique. — L'article 8 de l’arrêlé du 2 décembre 1950 sus 
visé est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 8. — . , 
« L'examen de fin d’études comprend deux parties: 


LL RP Tr CORRE COS 00 08 LETTRE 


600 ON ENVI DEL 6 DE #9 © 


2e partie. 
e Une épreuve d'anatomie pathologique (coupes) notée de 0 


, 


2 Une épreuve pratique de médecine opéraloire notée de © à 20; 
Je Une épreuve clinique notée de 0 à 40; 

« io Une tpreuve écrile d'une durée de quinze minules compor- 
tant quatre questions de thérapeutique o0-rhino-laryngologique, 
notée de © à 40. 

« Pour être admis à l'examen les candidats devront obtenir au 
moins la moitié du maximum des points à la deuxième partie, loute 
note inférieure à 5 étant éliminatoire ». 


Fait à Paris, le 29 août 1957. 


à 2 
. 
« 


_ 


- 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS GKOS, 





Programme d' nement et modalités des examens 
on vue du de capacité d'aide or.hoptiste, 





Le ministre de l’éduéation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret du 16 août 1956 portant institution d'un certificat 
de capacité d'aide orthoplisle ; 

Vu l'avis du ministre de la santé publique et de la population ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, : 


Arrête : 


Art. 1er, — Le certificat de capacité d'aide orthoptisle sera délivré 
par les facullés de médecine et par les facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie qui en auront reçu l'autorisation r arrêté du 
ministre de l'éducation nationale, pris après avis du conseil de 
l'enseignement supérieur. 


Art. 2. — Les éludes pour l'obtention du cerlificat de caparité 
d'aide orthopliste ont une durée de deux ans. Aucune dispense de 
scolarilé ne peut être accordée. 

Elles comportent : 

fo Un enseignement théorique ; 

2° Un stage hospitalier d'une durée de vingt et un mois dans un 
service d'ophtalmologie agréé par le conseil la facullé. 

La direction de l’enseignement est assurée par le professeur de 
chinique ophtalmologique. 


Art, 3. — L'enseignement est sanctionné r un examen proba- 
toire subi à la fin du premier trimestre d'études, par un examen 
subi à la fin de la prernière année d'études el par un examen de 
tin d'éludes. « 

L'examen probatoire comprend : 

1e Une épreuve écrile et une épreuve orale qui portent sur le 
programme enseigné durant le preruier trimestre ; 

2 Une épreuve écrile et une épreuve orale de culture générale. 
Pour l'épreuve écrite de culture générale il sera proposé, au ‘choix 
du candidat, trois sujets d'ordre général. Les candidats titulaires de 
la première partie du baccalauréat sont dispensés de l'épreuve écrite 
et de l'épreuve orale de eculiure généraie. 

Chaque épreuve est nolée de Q à 20. 

L'examen subi à la fin de la première année d'études comprend 
une épreuve écrite théorique, une épreuve orale théorique et un 
exposé oral à propos d'un sujet présentant un trouble de l'appareil 
oculo-moteur. Ces épreuves portent sur le programme enseigné 
durant la première année. 

Chacune de ces épreuves est notée de © à 20. 3 

Pour être admis à chacun de ces examens, les candidats doivent 
obtenir la moitié du maximum des points pour l’ensemble des 
épreuves. 

L'examen de fin d'études comprend des épreuves d'admissibilité 
et des épreuves d'admission portant sur le programme enseigné 
durant les deux années. 


A. — Epreuves d'admissibilité. 


Une interrogation écrite sur des sujels d'optiques ; 

Une interrogation écrite sur des sujets d'anatomie et de physlo- 
logie de l'appareil oculo-moteur ; " 

ne interrogation écrite sur des sujets de pathologie de l'appareil 

oculo-moteur relevant des techniques orthoptiques. 
p NS de ces épreuves a une durée d’une heure et est notée 
e 0 à 20. 

Pour pouvoir subir les épreuves d'admission, les candidats doivent 
obtenir la moitié du maximum des points pour l'ensemble des 


| épreuves d'admissibilité. 
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B. — Epreuves d'admission. 


Démonstration d’un appareil d'examen ou de traitement orthop- 
tique. Celle épreuve est notée de 0 à 20. 

Examen d'un sujet alteint d'un trouble relevant d'un traitement 
orihoptique. Cette épreuve est notée de © à 20. 

Interrogation sur le rôle social de l'aide orthoptiste, son domaine 
et ses limites. Cette épreuve est notée de O à 10. 

Pour être déclaré admis à l'examen de fin d’études, les candidats 
doivent obtenir la moilié du maximum des points pour l’ensemble 
des épreuves d'admission et d'admissibilité. 

Art. 4 — Pour l'examen probatoire, il y a une session d'examen 
par an, à la fin du premier trimestre et au plus tard avant le 
51 décembre. 

Tout candidat ayant échoué deux fois à cet examen ne peut étre 
admis à s'y présenter à nouveau. 

Pour l'examen de fin de première année et pour l'examen de fin 
d'études, il y a deux sessions d'examen, la première en novembre, 
la deuxième en décembre. 

Art. 5. — Le programme des connaissances exigées est fixé confor- 
mément à l'annexe jointe au présent arrêté. 

Art. 6. — Les épreuves des examens sont jugés par un jury de 
trois mernbres désignés par le doyen parmi le personnel enseignant 
de la faculté et présidé par le professeur de clinique ophtalmolo- 
gique. 

Art. 7. — Les droits exigés des candidats au certificat de capacité 
d'aide orthoptliste sont fixés comme suit: 


Droit d'inscription (annuel)....:...., vesssosse 12.000 F, 
CU SR RER ES ENT RRR dos soso «+ 1.000 
Art. 8. — Le certificat eat signé par le président et les membres 


du jury, ainsi que par le doyen de la faculté de médecine. 
Il est délivré par le recteur de l'académie, qui le ratifie par 
délégation du ministre de l'éducation nationale. 
Fait à Paris, le 30 août 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêté du 12 septembre 1957, le centre d'apprentissage G. 1915 
est transféré 42, rue Clemenceau, au Creusot (Saône-et-Loire), où 
ü fonctionnera sous le même indicatif à dater du 1e octobre 1957. 





Coefficients attribués aux énreuves de l'agrégation 
de sciences naturelles. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904 modifié par les arrêtés du 13 avril 1937 
et du 6 mai 1953; 

Vu les arrêtés du 13 août 1920, du 20 décembre 1929, du 20 octobre 
149% et du 15 septembre 1953 fixant les coefficients des épreuves du 
concours d’agrégation de sciences naturelles, 


Arrête : 

Art. fer, — A partir du concours de la session de 1%8, les coeff- 
cients à anpliquer à l'agrégation de sciences naturelles sont fixés 
comme suit, pour les épreuves définilives: 

a) Choix, disposition, préparation d'objets destinés à l'illustration 
d'une lecon indiquée par le jury et interrogation sur cette épreuve, 
coefficient: 4; 

b) Leçon sur un sujet tiré sur le programme du premier cycle 
des lycées, coefficient : 4; 

C) sur un sujet tiré sur le programme du deuxième eycle 
ou du programme des classes préparatoires aux grandes écoles 
coelficient: 5, . 

Art, 2 — Le Cirecteur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 septembre 41957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Architecture. 





Par arrêtés du {48 septembre 1957: 


M. Sarrabezolles, architecte ordinaire des bâtiments rivils et ces 
| pr nationaux, est nommé arclutecte ordinaire du palais du 
vre. 


Les honoraires d'architecte ordinaire seront partagés par moitié 
entre M. Noviant et M. Sarrabezolles. 

Les dispositions du présent arrèté auront eflet à compter du 
45 août 1957, 





M. Aureau (Claude), architecte en chel des bâtiments civils et 
des palais nationaux, est chargé des fonctions d'architecte ordinaire 
de la Bibliothèque nationale, 5, rue de Richelieu, et des annexes, 
65, rue de Richelieu et rue Co:bert et 127, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris. 

Ces dispositions auront effet à compiler du 45 juillet 1957. 

M. Quintenelle, vérificateur des bâtiments civils et des palais 
nationaux, est chargé de la vérilication des travaux de l'école natio- 
nale d'horlogerie de Cluses, en remplacement de M. Bruyet, démis- 
sionnaire. 





Centre national de la recherche scientifique. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1957, M. Bouloiseau (Marc}, 
docteur ès lettres, chef de travaux au centre national de la recherche 
scientifique, est nommé membre de la commission de recherches 
et de publications des documents relatifs à la vie économique de 
la Révolution française et membre du comité permament de ladite 
commission, où il exercera les fonctions de secrétaire, en remplace- 
ment de M. Soboul (Albert), démissionnaire. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Suppression d'un office de courtier interprète 
et Conducteur de navires. 


Par arrêté du 28 août 1957, est supprimé l'offie (le courtier inter- 
prète et conducteur de navires vacant à Fécamp par suite de la 
démission de M. Victor Galissard. 

Le nombre des offices existant dans ce port est réduit à un. 





Affectation des péa£ges perçus au port de Loctudy 
au profit de la chambre de commerce de Quimper. 


2: 





Par arrêté du 14 septembre 1957, le produit des péages (péage 
sur les marchandises et taxe sur la valeur du poisson débarqué) 
perçus au port de Loctudy (Loctudy, île Tudyv, Larvor) au groft 
de la chambre de commerce de Quimper, en vertu de l'arrêté inter- 
ministériel du 4 mars 1953, a éié affecté aux charges incombant 
à la compagnie consglaire au titre des travaux d'établissement, 
d'amélioration et d'extension de l'outillage public portuaire prévu 
à l'article 1e du cahier dés charges annexé à l'arrêté interiminis- 
tériel du 6 août 1957. 

Le produit des péages susvisés a été affecté notamment au ser- 
vice des €mprunts que la chambre de commerce serait autorisée 
à contracter en vue du payement des dépenses d'outillage dont il 
s'agit. 





Prorogation de la durée de perception 
des péages perçus au port de Dahouet, 





Par arrêté du 16 septembre 1957, les péages institués an port de 
Dahouet par décret du 5 février 1937, pour une durée de vingt ans, 
et dont les taux ont été modifiés par arrêté du 19 juin 1951, conti- 
nueront à être perçus jusqu'au 5 février 1977 au profit de la chambre 
de commerce des Côtes-du-Nord, pe le produit en être exclu- 
sivemeñt affecté au payement de P “ir 7 de la compagnie 
consulaire aux dépenses d’entrelien des profondeurs de ce port. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 11 septembre 1957, M. Duminy (André) 
ingénieur en chef des punis et Chaussées à Chaumont, a été chargé 
- og des ponts et chaussées de l'Oise à compter du 16 sep- 
embre 1957. 


Par arrêté en date du 12 septembre 1957, M. Didier (Francois), 
Ingénieur de 2 classe des ponts et chaussées à Boulogne-sur-Mer, 
a élé chargé, pour compter du 16 octobre 1957, à la résidence de 
Paris, du f$° arrondissement de l'aéroport de Paris, en remplacement 
de M. Fontaine, 





Rectificatif au Journal officiel dn 12 septembre 1957: page 8761, 
2° colonne, première colonne de la liste des noms, 2% ligne. au lieu 
de: « Audoin (Bernard) », lire: « Ouduin (Bernard) ». 
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Liste des élèves ingénieurs des travaux ics de l'Etat (service 
des ponts et ohaussôes) de la promot 1956-1957 ayant satis- 
fait aux conditions exigées par le règlement de l'école d'appli- 
cation des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 





Reclificatif au Journal ofliciel dn 11 juillet 1957: page 69%, 
2e colonne, n° 1, au lieu de: « Jourdan (Roger) », lire: « Jourdan 
(Jean) ». 


cms CRIS CREER JUS - CSP SENEENEENNT CE VERRE ES 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par nrrèêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1: septembre 1957, M. Garat (Georges), ingénieur hors classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, détaché auprès du bureau 
central d'études pour les équipements d'outre-mer, a été réintégré 
dans son cadre d'origine pour compter du 1er octobre 1957. 

M. Garat (Georges), atteint par la limite d'âge de son grade, a 
été admis à faire valoir, à compter de la même date, ses droils 
à une pension de retraite pouf an:ienncté de services. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 seplembre 19%7, un congé sans solde pour affaires personnelles 
a ét6 accordé pour la période du 11 août 9957 au 30 septembre 1957 
à M. Bruneau (Jean), ingénieur de 4% classe des travaux publics de 
la France d'outre-mer. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


n — no 57-918 relatif aux indemnités susceptibles d'être allouées 
x présidents et rapporteurs des conseils et commissions dépen- 
dant du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 13 août 1957: page 8001, 
4 colonne, article ?, 4°, au lieu de: « article 257 », lire: « Commis 
sion nationale pré ue par l’article 259 du code de la sécurité sociale ». 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Déoret du 23 septembre 1957 autorisant le bureau d'aide sociale 
de Guimiliau (Finistère) à accepter un legs. 





Par décret en date du 2 septembre 1957, la commission adminis- 
trative du bureau d'aide sociale de Guimiliau (Finistère) est autorisée 
à accepter purement et simplement le legs universel qui lui a été 
consenti par le sieur Herry (Guillaume-Marie), suivant testament 
olographe en date du 25 avril 196 2 





Décret du 23 septembre 1957 
autorisant l'hospice de Fieurance (Gers) à accepter un legs. 


Par décret en date du 23 septembre 1957, l'hospice de Fleurance 
(Gers) est autorisé à accepter la donation conditionnelle faite à 
cel établissement par la dame Pujos (Anna-Berthe), suivant ses 
propositions du ?5 juin 1954 et l'accord donné par la commission 
administralive de l'hospice donatuire. 





Décret du 23 sentembre 1957 autorisant l'hosnice de Sospel 
(Aipes-Maritimes) à aliéner un immeuble. 


Par décret en date du 23 septembre 1957, l'hospice de Sospel est 
aulorisé à aliéner l'immeuble sis place de l'Eglise, à Moulinet, pro- 
venant du legs universel consenti à cet établissement par la demoi- 
selle Moscheili (Ldwige). 














Prix de journée + l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice en 1957. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population et 
le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 79 de la loi du 28 février 1933, qui a soumis Îles 
budgets des élablissements autonomes de l'Etat à l’approbalion du 
inisire intéressé et du ministre des finances; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1956 fixant les prix de pension de l’établisse- 
ment nalional de Saint-Maurice, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les prix de pension des malades mentaux hospitalisés 
à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice sont 
fixés comme suit, à compter du 1er janvier 1957: 

Classe unique : 1.700 F par jour, plus, le cas échéant, un supplé- 
ment de 100 F par jour pour les malades bénéficiaires d'une chambre 
particulière, 

Art. 2. — Les prix de pension des malades mentaux traités au 
compte des collectivités publiques et des militaires internés (réfor- 
més, art, 124 du code des pensions et armée active) sont fixés 
comme suit, à compter du 1er janvier 1957: 

En dortoir: 1.700 F par jcur; 

En chambre particulière pour motif médical: 1.800 F par jour. 

Art. 3. — Les prix de journée des mères nourrices hospitalisées 
par l'administration de l'assistance publique de Paris dans l'établis- 
sement précilé sont fixés à 1.815 F par jour, à compter du 1* jan- 
vier 199517. 

Art. 4. — Les prix de journée des femmes admises à l'hôpital dit 
« du Canton », dépendant de l'établissement national de bienfaisance 
de Saint- Maurice, ést porté à 4.320 F par jour, à compiler du 1+r jan- 
vier 1957. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera déposé au secrétariat d'Etat à 
la santé publique et à la population pour étre nolifié à qui de 
droit et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1957, 
Pour le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Pour le directeur général de la santé publique: 
L'inspecteur divisionnaire de la santé, 
D' BIANQUIS. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation : 
Pour le directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Commission nat.onale de l'organisation hospitalière. 


Par arrêté du 16 septembre 1957, est nommé rapporteur près la 
Cotmmission nationale de l'organisation hospitalière M. Muller (Ray- 
mond), agent supérieur au minislère de la santé publique et de A 
population. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret n° RS ER CE per ER 
d'administration publique modifiant l'artic.e R. 74 au code 
des pensions muitaires d'invalidité et des v viumes 8 1 
guerre relatif à l'organisation du secrétariat de la commission 
speciale de cassation des pensions. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport da ministre des anciens combattants et vie- 
times de guerre, du garde.des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finanres, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat au budget À du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu la loi n° 47-1454 dn 6 août 1947, article unique, relative 
à la codification des textes législatifs ‘concernant les pensions 
militaires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue et les avantages scecrdés aux 
bénéficiaires de-dites pensions : 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vie- 
times de la guerre en ses paries L. et R., notamment l’ar- 


ticle L. 100; 
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Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, ensemble le décret n° 48-604 du 23 mars 1948 

wiant statut du personnel des bureaux du conseil d'Etat et 
Le décrets portant règlement d'administration publique 
ne 51-705 et n° 51-706 du 6 juin 1951, n° 55-1648 et n° 55-1649 
d'u 16 décembre 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrêète : 


Art. 1*, — Les dispositions de l’article R. 74 du code des 
peusions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sunt remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 74. — Les fonctions de secrétaire de la commission 
spéciale de cassation sont remplies par un fonctionnaire du 
p-rsonnel des bureaux du conseil d'Elat désigné par arrêté du 
ministre de la justice pris sur propositjon du vice-président 
du conseil d'Etat après avis du président de la section du 
contentieux. 

« La suppléance et l'intérim des fonctions de secrétaire sont 
assurés par l'un des secrétaires adjoints remplissant les fonc- 
tions de secrétaire de section mentionnées à l'article R. 75 
Y alinéa), désigné à cet effet par décision du président de la 
COTINIMISSION ». 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
ce guerre et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
crargés, chacun en ce aui le concerne, de l'exécution du pré- 
sont décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
ANDRÉ DULIN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
* ÉDOUARP CORNIGLION-MOLINIER. 





MINISTERE DE L'ALCERIE 





Déret n° 57-1049 du 24 septembre 1957 relatif à la compétence 
tcrritoriale des conseils de l’ordre des médecins, de l'ordre 
des À — sms dentistes et de l'ordre des sages-femmes 
en Algérie. C 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
«{Taires sociales, du secrétaire d'Etat à l'Algérie et du secrétaire 
u Elat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre IV, titre I, du code de la santé publique; 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de 
l'\lgérie ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, reconduite et complétée 
par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, autorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
son économique, de progrès social et de réforme administra- 
tuve et l'habililant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et nolam- 
nent son article 1* et son article 4: 

Vu Ja loi n° 535-1082 du 7 août 1955 portant création du 
département de Bône; 

Vu le décret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorganisation 
le-ritoriale de l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions du livre IV, titre I, du code de 
la éanté publique demeurent applicables em Algérie sous 
réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessous, dont 
l'application cessera à compter d'une date qui sera fixée par 
arrété conjoint du ministre de l'Algérie et du secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population. 


Art. 2. — Des conseils départementaux de l'ordre des méde- 
cins d'Alger et d'Oran ont compétence poyr les départements 
piarts respertivement dans le ressort des inspecteurs généraux 
de l'administration en mission extraordinaire, préfets d'Alger 
et d'Oran. Le conseil départemental de l’ordre des médecins 
de Constantine a compélence pour les départements placés dans 
le ressurt de l'inspecteur général de l'administration en mission 





extraordinaire, préfet de Cunstantine, à l’exception du dépar- 
tement de Bône, qui relève du conseil départemental de l’ordre 
des médecins de Bône. 


Art. 3. — Les conseils départementaux de l'ordre des chi- 
rurgiens dentistes et de l'ordre des sages-femmes à Alger, 
Oran et Constantine ont compétence pour les départements 
placés respectivement dans le ressort des inspecteurs généraux 
de l’admimestration en mission extraordinaire, préfets d'Alger, 
d'Oran et de Constantine. 


Art, 4. — Les conseils régionaux de l’ordre des médecins et 
de l'ordre des chirurgiens dentistes à Alger demeurent compé- 
tents à l'égard de tous les départements d'Algérie. 

Lors du renouvellement du conseil régional de l'ordre des 
médecins, les conseils départementaux existant en Algérie par- 
ticiperont aux élections dans les conditions prévues à 
l’article L. 309 du code de Ja sante publique. 


Art. 5, — Le ministre de l’Algérie, le ministre des affaires 
sociales, le secrétaire d'Etat à l'Algérie, le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sont chargés, chacun 
en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI ; 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 


EEE 
MINISTERE DU SAHARA 


Commission administrative provisoire du département de la Szoura. 


Par arrêté du 20 septembre 1957, pris après consu'tation des 
commissions municipales, djemäââs et assemblées de notables du 
département de la Saoura, le ministre du Sahara a inslitué, dans 
ce département, une commission administrative provisoire et désigné 
les vingt membres de cette assemblée. 





Commission aëéministrative provisoire du département des Oasis. 


Par arrêté du 20 septembre 1957, pris après consultation des 
commissions municipales, diemâäs et assemblées de notables du 
dénartement des Oasis, le ministre du. Sahara a institué, dans ce 
département, une commission administrative provisoire et désigné 
les vingt-quatre membres de cette assemblée, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 25 septembre 1257. 





A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de ia discussion du projet de loi (ne 5:05) et de la lettre 
reclificative (n° 5763) au projet de loi sur les institutions de l'Algérie, 
(No 95713. — M. Gagnaire, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la première 
Séüuce. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 
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Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
le jeudi 26 soptémbre 1957. 

Ne 5561. — Proposition de loi de M. Seillinger tendant à modifier 

les dispositions de l'article 454 du cude de Ja sécurité sociale 

rmeltant aux enfants conçus et nés après l'accident du père 
e bénéficier, en cas de décès de celui-ci, d'une rente et d'une 
prise en charge par la sécurité sociaie (renvoyée à la commis- 
sion d'1 travail). 

Ne 5688. — Rapport de M. Lucien Nicelas, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter des atlénuations au 
régime du blocage des prix en vigueur dans l'industrie de la 
construction. 

Ne 5721. — Proposition de loi de Mlle Pienesch tendant À reconnaître 
un droit à pension proportionnelle à certains anciens fonction- 
naires (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 5733. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
étendre aux artisans le bénéfice des avantages de la sécurité 
sociale (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 5734 (1). — Proposition de résolution de M. Orvoen tendant à 
inviier le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle 
de 200 miliions de francs aux sinistrés de la région de Quim- 
perlé, victimes de l'orage qui s'est produit le 4 août 1957 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 5741. — Proposition de loi relative à la pêche fluviale (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 

Ne 5746 (1). — Proposition de résolution de M. Defferre tendant à 
inviter le Gouvernement À accorder des crédits destinés à per- 
mettre l'indemmisation des particuiiers ou des collectivités 
viclimes d:s incendies de iorèêls qui ont sévi dans les dépar- 
tements des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de la 
Corse, du Var au cours du mois de septembre 19%57 (renvoyée 
à la commission des finances). 


Ne 57%, — Froposilion de loi de M. Delabre tendant à étendre: 


aux rappelés en Algérie les dispositions de la loi du 18 juil- 
let 1952 pour l'attribution de l'allocation de maternité (ren- 
Yoyée à la commission du travail), 

Ne 575%. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à modifler le décret du 3 septembre 19%556 
relalif à l'institution d'une taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nication). 

Ne 5755. — Proposition de loi de M. Boisseau tendant à rétablir la 
ristourne sûr l'essence en faveur des chauffeurs de taxi (ren- 
voyée à la commission des finances). 

Ne 5360 (1). — Proposition de résolution de M. Penven tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la 
région de Quimper':é (Finistère), victimes du violent orage de 
grèle du 4 août 1957 (renvowe à la commission des finances). 

Ne 5761. — Projet de loi tendant à la ratification du décret Cu 
fer août 1957 portant approbation et publication d'une conven- 
tion conclue Îles 28 mars 1957 et > mai 197 entre le Gouver- 
nement français et le Gouvernement des Elablissements fran- 
çais de l'Océanie tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir des règles d'assistance mutuelle administrative 

nr l'imposition des revenus de capitaux mobiliers (renvoyée 
la commission des finances). 

Ne 5764. — Proposiiion de résolution de M. Roger Roucaule tendant 
à inviter le Gouvernement à préciser que le décret du 29 juil- 
let 1957 n'est pas applicable aux artisans + par l’article 184 
æ code général des impôts (renvoyée à commission Ces 

nances). 

Ne 5765. — Proposition de loi de M. Roger Roucaute tendant à 
exclure du champ d'application du décret du 29 juillet 4957, 
relatif à la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée, les 
boissons gazéifiées (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 5766. — Projet de loi portant extension aux départements d'ou‘re- 
mer de Îla législation métropolitaine relative à diverses ser- 
vitudes (renvoyé à la commission de l'intérieur). 

Me 5770. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à aug- 
menter de 20 p. 100 le salaire mensuel servant de base au 
calcul des prestations familiales (renvoyée à la commission 


du traval), 
de résolution de M. Billat tendant à inviter 


Me STH. — Proposition ' 
«le Gouvernement à rétablir, r tous les militaires maintenus 


sous les drapeaux au delà la durée le, la solde spé- 
ciale progressive (renvoyée à Ja — "À + ‘de la défense 
nationale). 

Ne 57173 (2). — Rapport de M. G , au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le projet de loi et la lettre rectificative au 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 

Ne 5775 (1). — Proposition de loi de M. Cristolol tendant à accorder 
des secours immédiats et des avances sur indemnités éven- 
tuelles aux familles des victimes et aux sinistrés de l'explosion 
survenu le 2 septembre 1957 sur le port de Marseille (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 5776 (2). — Avis de M. Paul Coste-Floret, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, sur le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi sur les institutions de J’Algérie. 


(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a dt6 mis à la disposition de Mmes et MM. jes 
députés le 25 septembre 1957. 











Commission de l'intérieur. 


Séance du lundi 2% septembre 1957. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Ballanger (Robert), Bégouin 
(André) (Charente Maritime), Bouyer, Bricout, Brocas, Carlier (Gyn- 
berti (Seine-et-Ois:), Cayeux (Jean), Chauvet, Cristofol, Dreyfus 
Schmidt, Durroux, Faure (Edgar) (Jura), Féron (Jacques), Gagnaire, 
Gayrard, Hovnamian, isorni, La Chambre (Guy), Le Floch, Lener- 
mand (André) (Calvados), Marjat (René), rrane, Mérigonde, 
Merle, Montalat, Nicolas (Maurice) (Seine), Provo, Rey, Roclore, 
Seillinger, Tamarelle, Vallin, Very, Vignard, Vitter (Pierre). 


Suppléants. — MM. Duclos (de M. Barbot), Bacon (de M. Coste- 
Florel {Alfred'), beixonne (de M. Levindrey), Herna (de M. Lipkow- 
ski), Gautier (de M. Penven), Penoy (de M. Priou), Suusteile (de 
M. Tirolien), Mouton (de M. Vergès). 


Assistait en outre à la séance, — M. Paul Coste-Floret, rapporteur 
pour avis de la commission du suflrage universel. 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionneties, 
du règtement et des psütions. 


Séance du mardi % septembre 1957. 


- Présents. — MM. Anxionnaz, Ballanger (Robert), ar Bour- 
bon, Bouxom, Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Dia (Mamadou', Mme Lefebvre (Francine), MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mercier (André) (Oïse\, Mignot, Moisan, Raymond-Laurent, 
Teitgen (Pierre Heuri), Tremelet de Villers, Triboulet, Verdier. 


Suppléants. — MM. Provo (de M Aldny), Mariat (de M. Billat}, 
Féron (de M. Bruyneel}, Durroux (de M. Dejeän), Penoy (de M. Dela- 
chenal), Gautri (de M. Demusois,, Mora (de M. Jarques Duclos), 
Dides (de M. Fourrade), Mudry (de M. Juge), Doutrellot (de 
M. Juvénal), Blondeau. (de M. Kriegel-Valrimont), Guibert (de 
M. Lussy), Mme Revraud (de M. Perche), MM. Vallin (de M. Péran), 
Le Caroff (de M. Ramette), Bayrou {de M. Tirqien), Guitton. {de 
M. Tsiranana). 





Réunion de commission du jeudi 26 septembre 1957. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures trente. — Local 
du 6 bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 26 septembre 1957. 


A soize heures. — SéaNCE PUIL.IQUE 


Discussion évenluelie d'un projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission. 


| meme 


La commission du règlement, ee et des questions cons- 
titutionnelles se réunira le lundi embre 1957, à dix heures 


trente (local me 16), galais de l'Union | 
Examen dun projet de rapport senté par M. Bernier sur la pro- 

on de résolution {ne 34, ee de septembre) sentée par 
. Amadou Ba et tendant à modifier les articles 15 et 27 du règle- 


ment 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Uinistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'examen du certificat d'études psychotechniques 
(cossion 2088). 

L'examen du certificat d'études psychotechniques ouvert aux can- 
tilats au diplôme d'Eiat de psychotechnicien, créé par décret du 
\5 mars 194, aura lieu au Conservatoire nalional des aris et méliers, 
te, rue Saint-Martin, laris (3). 

Les épreuves écriles se rouleront les 415 et 16 oclobre 1957. 
La date des épreuves pratiques et orales sera portée à la connais- 
suce des Candidais ayant satisfait aux épreuves écrites par convo- 
saliun individuelle. 

Les candidatures devront rvenir à la direction de l’enseigne- 
ment technique, 5 bureau, 34, rue de Châteaudun, Paris (9%), avant 
Ww der octubre 1957, délai de rigueur. 

Les bénéficiaires des admissibilités acquises à la session de 1956 
devront faire acte de candidalure pour les épreuves qui leur res- 
tnt à subir. - 

Les dossiers de candidature comprendront : 

Une demande d'inscription établie sur papier libre; 

Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

Un extrait de l'acte de naissance (sauf pour les bénéficiaires des 
adinissibilités acquises à la session de 1%%),; 

Une copie certifiée conforme des diplômes ou cerlificats exigés 
pour se présenter à l'examen (sauf pour les bénéficiaires des admis- 
sibilités acquises à la session de 19%6); 

En ce qui concerne les praticiens ne pouvant prélendre au béné- 
tice des dispositions du décret du 2 septembre 1%54, arlicie 3 (Jour- 
nal officiel du 5 septembre 1%4), modifiant le décret du 13 mars 
123, les certillcalts ou justifications attestant qu'ils ont exercé pen- 
dant cinq ans la profession de psych@technicien. 


Les candilats tilulaires du diplôme d'Etat de conseiller d'orien- 
lalion professionnelle auront à préciser, dans leur demande d'ins- 
criplion, s'ils sollicitent, conformément à l'article 5 de l'arrêté du 
13 avril 1%3, la dispense des épreuves écriles et oraies du certi- 
ticat d’études psychotechniques porlant sur ja « Psychologie » et 
sur la « Biologie el la physiologie ». 

A la demande d'inscription devra être joint un timbre fiscal de 
1000 F pour satisfaire au droit d'examen. 

La lise des candidats admis à concourir sera arrêlée par Je 
ministre chargé de l'enseignement technique. 


v+e0— 








Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concots pour le recrutement de commis 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (8as-fihin). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu le 20 novembre 1%7 au centre hospitalier régional de 
strasbourg (Bas-Rhin). 

leuvent participer à ce concours les candidats de nationalité fran- 
çaise litulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, du dip'ôme de gradué de l'école nationale d’adminis- 
tation municipale ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
da:lylographes, dactylographes et employés de bureau comptant 
+ moins trois années de services dans une administration hospi- 
alière. 

Les candidats devront étre âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au fer janvier de l'année du concours. Cette 
limite d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée des services 
onils où militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code 
de la famille). 

Les candidats du sexe masculin écvront, en outre, avoir salisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'aïmission au concours devront être adressées 
avant le 19 octobre 19%7 à la direction du centre hospitalier régional 
de Sirasbourg, qui fournira aux personnes en faisant ia demande 
lous renseignements utiles, notamment le programme des épreuves 
el la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l’hôpital-hospice ce Saint-Chamond (Loire). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l’hôpilal-hospice 
de SaintChamond (Loire). | 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
h liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
Pharmacien ehef des autres élablissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics, 








Les demandes seront reçues, dans un délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris (1%). 


Chaque demande devra étre accompagne : 


1° D'un curriculum vilæ; 
2e D'une nolice énumérant les titres hospitaliers el universitaires 
du candidat. 








+0. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de la France d'outre-mer. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 





Une dérogation temporaire à la règle du fransport en droiture 
fixée pur l’article 20 du décret ne 541-1020 du 14 octobre 1%54 est 
accordée pour l'importation dans le groupe de territoires ce l'Afrique 
occidentale française aux voilures automobiles de toutes catégories 
el au stock de marchandises lersqu elles ont été mises à la consom- 
mation au Maroc ou en Tunisie, sous réserve que puissent ètre 
prouvées l’origine française de ces biens et leur appartenance à 
des Français rapatriés de Tunisje ou du Maroc, 

La franchise sera limitée à un seul véhicule non ulilitaire et à 
l'appartenance à une seule personne où à une société des véhicules 


utilitaires. 
—6 © +- 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance des 
ne de l'Organisation européenne de coopération éco 
nom 


L'avis aux importateurs de produils ex-libérés publié an Journal 
ofliciel du 8 juillet 1957 a ouvert des crédits en vue de l’importa- 
tion d'œufs en coquille (n° 04-05, À b) originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique (0. E. C. E.) et de leurs terriloires d'outre-mer, 

Les importateurs d'œufs: 

1° Qui ont déposé des demandes au titre de cet avis; 

20 Qui ont appuyé leurs demandes de références d'antériorités, 
sont avisés qu'ils peuvent obtenir une première altribution sur ces 
crédits en recourant à la procédure suivante: 

Ces seuls importateurs pourront déposer ou transmettre au secré- 
tariat d'Etat à l’agriculture, service des échanges et marchés agri- 
cules, %® bureau, escalier D, pièce 351, dés parution du présent 
avis et jusqu'au 12 octotrre à midi, de nouvelles demandes de licen- 
ces d’importation établies sur formule modèle AC. 

Sous peine de rejet ces nouvelles demandes devront étre accom- 
pagnées d'une copie du relevé des importations réalisées par le 
demandeur au cours des années 1935 et 1956 dans les mêmes condi- 
tions que celles prévues à l'avis du 28 juillet 195%. 

ll est rappelé que les importations effectuées par production de 
titres oblenus au moyen de fausses déclarations ou de manœuvres 
frauduleuses sont réputées importations faites sans déclaration et 
peuvent être poursuivies comme telles (cr. art. 3 et 426 du code 
des douanes). 

Par dérogation aux éispositions de l’article 3 du décret du 13% juil- 
let 1919 ces demandes feront l'objet d'un examen au fur et à 
mesure de leur présentation. 





D 


Avis aux importateurs de de rechange originaires et en 
provenance des pays de l’Urganisation europétnne de Coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada. 





L'imporlation des pièces de rechange visées à l'avis aux impor 
laleurs qui a êlé pubiié au Journal offjiciet du 18 juillet 1957 (p. #95), 

ut ètre effectuée, lorsque le montant de l'opération n'exeede pas 
200.09) F, sous le couver: ae certificats d'importation préalable- 
ment visés par la direction technique. 

Les importateurs transmellront pour visa, à la direction des indus- 
tries mécaniques et électriques (D. 1 M. E.), ou à la direction 
technique de l’industrie aéronautique (D. T. I. A.) selon la aistinc- 
tion prévue par l'avis du 48 juillet, les certiticals élablis sur for- 
mule CI en double exemplaire et comportant toutes les indications 
nécessaires pour le dédouanement. 

L'envoi devra étre accompagné d’une enveloppe affranchie pour 
la réponse et d’une copie du certificat destinée à étre conser\ce par 
la direction technique. 

Le visa ne sera donné, concurremment avec celui des licences 
visées par l’avis du 18 juillet, que dans la limite des crédits ouverts 
et pour les pièces répondant à la définition et aux diverses condi- 
tions prévues pe ledit avis et les rectlificatifs des 21 juillet et 
12 un 1957. 

L'utilisation en douane et les onérations financières afférentes à 
ces importations seront eflectuées dans les conditions fixées par la 
réglementation générale en vigueur. 

l est précisé cependant que le régime des autorisations de trans- 
ferts préalables n'est pas rétabli pour ces opérations. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNÉE 
RELEVÉ PAR 
de l'importance des stocks de vins déclarés par les 
este VINS DACLAREÉES VINS DÊCLARES 
| ROuUBRS sous une sous une appellation d'origine 
NUMERO de consommation couraate appellation d'origise contrôlée. chngta 
DÉPARTEMENTS de déclarations 
d'ordre. 
mas Vins blancs. pee par Vins blancs. pr Vins blanes. batiiertt 
oa rosés ou rosés. ou rosés 
1 AIR cc cocscocece ce 41.65 1.842 23.474 1H ® 21 9 
2 BMD socovsascresecsseie 182 3% 25 5.075 à 117 . 
3 AMIE ......coscosce cos... 1.65 1.007 10.602 . » 2.115 3.514 
à Alpes (Basses-)........... 21 133 9.33% » Ê » » 
» Alpes (Hautes-}....... co 78 112 5.818 » . . » 
6 Alpes-Maritimes ...... ... 506 412 2.216 17 55 D » 
7 Ardèche ....... ccece .. 5.402 2.588 176.117 1.321 1,0% » » 
8 Ardennes .......... so... 3 » 16 È » » » 
9 Ariège .......sscsssseee … 1.45 44 6.956 » » D » 
10 Ambe s.occ.000000. 0000000: 1.210 1.000 5.245 8.156 263 » ” 
41 AUdO ..ssssscccssosseccseee 10.454 26.527 1.412.345 13.652 36.46 5.432 962.947 
42 AVEYTON . sure ccocces 4.4M 28 21.796 » . » 15 
143 Bouches-du-Rhône ........ 2.452 19.522 212.677 1.695 1.401 2.714 4.6:0 
14 CRTOERS oosccccoscce ….. D " » ” ” » D 
15 Cantal ....... cossoosssseee D D » Û » » È 
46 Charente ........... pouces 1.512 480 12.071 . , 7.7 " 
17 Charente-Maritime .,::... 3.456 1.691 31.997 » D 3.487 D 
18 Cher .....ososoccoccsccocce 3.084 2.508 14.721 2.328 » 393 623 
49 ConrèaD …...osococceoccese 55 1 547 » ” ” . 
21 Côte-d'Or ,..... cossosesses 7.741 41.264 51.191 235.571 01.233 Û » 
22 Côtes-du-Nord ,........0.« » » n . D » » 
23 Creuse ........ cocscvcesse D » . “ » » " 
24 Dordogne ...ssssssssssssse 2.825 14.00% 36.035 127.419 9.610 93 . 
23 Doubs .ococccccc.ccsccsese . È Ü . » » » 
26 DrÔME ...sssssssssossosss 719 M0 23.233 8.549 22.729 2 2.133 
27 Eure ...... cococcccscccsese . . . * . » , 
28 Eure-et-Loir .....s.sssssss K] 1 7 , . . . 
29 Finistère ,......ssscss.se » » " w L L D 
30 Gard ...….. ccsccecce éccooese 4.150 22.464 1.391.931 2.90 39.738 425 + 9.320 
31 Garonne (Haute-)....... .. 3.576 1.118 69.882 » » » 35.2%541 
æ OUI so ccoosocsescccsee 10.905 279.744 81.136 9 M4 » » 
3 Gironde ..sssssssosssssse 19.455 192.003 211.377 720.608 612.195 . » 
3H Hérault ..... 0000000000 19.063 563.868 2.817.464 22,679 . 4.578 55.160 
25 Ille-et-Vilaine ...... css. on o » D " » 
36 Indre ........ APPETITIT LITE 1.28 7 20.911 131 » » 76 
37 Indre-et-Loire ..... cossesee 9.12 22.662 193.482 40.1 33.243 » Ê 
38 RD ssocccoccsvoccosescene 3.190 3.011 17.906 ° 94 » U 
39 Jure oo coscoccosvocccee 1.629 3.813 6.93% 18.8% 7.111 LA | » 
40 Landes .........s000..000. 8.953 63.989 20.352 » " 2.663 23 
41 Loir-et-Cher ........ssssuse 7.788 108.734 159.884 6.860 1.83 6.101 ÈÊ 
#2 LOe ....scosoc0c6cco0c0cs 3.043 260 18.704 23 67 3 4 
43 Loire (Haute-) ........0.: 89 5 333 . » D È 
si Loire-Inférieure .....:.:... 10.357 85.628 78.710 92.504 375 17.154 240 
45 Loiret 00.000 «9050009 1.257 872 29.244 8 2 421 2.385 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





INDIRECTES. 





1957 





DEPARTEMENT 


2° DIVISION, 


— 3° BUREAU 


viticulteurs à l’expiration de la eampagne 1956-1957. 


VINS PROVENANT 
































TOTAUX STOCKS A LA FIN DIFFÊÉRENCE 
de cépages prohibés. 
de la 
Vins rouges Vins rouges 
Vins blancs. Vias blancs. Total. campagne 1955-1956 Eo plus. En moins. 
ou rosés. ou rosés. 
63 288 2.030 23.771 25.801 43.490 e 17.689 
» 3 0.526 332 5.858 6.561 , 693 
» » 3.12 44.116 17.53 26.1#9 » 8.611 
» » 133 9.334 9.467 15.812 » 6.375 
» Ê 112 5.618 5.930 41.0% 1.89% 
, » 429 2.401 2.830 1.928 902 
, 7 3.909 177.219 181.128 128.342 42.786 » 
» » 16 16 57 » 41 
» 11 6.966 6.980 8.997 » 2.017 
» Ê 9.156 5.508 11.661 19.509 » 4.815 
» , 45.611 1.811.661 1.857.272 2.570.128 » 712.856 
» » 258 1.811 22.069 39.171 » 17.402 
» » 23.991 218.798 242.789 356.172 » 113.383 
D ” _ » » »” D D 
o » » » L) » » LL 
10 » 8.22 12.071 20.293 21.460 » 4.167 
43 83 43.197 32.080 75.277 169.257 » 93.980 
6 227 5.215 15.571 20.786 29.775 » 8.989 
“ » 1 047 548 3.085 ” 2.537 
37 81 29.872 108.805 138.677 181.380 » 42.703 
» » » » » » » » 
» » » n » » » » 
» » 142.207 45.616 187.853 296.940 » 109.087 
» » » » » » » » 
” D 9.511 48.100 57.611 63.895 “ 6.285 
» n » » » » » » 
» » 1 7 8 21 » 13 
LI mn D » » » » n 
» 2 35.816 1.441.011 1.476.827 1.491.345 » 17.518 
» » 1.118 73.133 74.251 178.159 » 104.208 
202 70 279.902 - 81.540 361.192 498.501 » 137.009 
2.19 31 915.030 823.603 1.738.633 2.663.691 » 925.058 
» » 588.125 2.902.624 3.100.749 3.427.402 63.287 » 
n D . » » » » » 
» 7 932 20.994 21.926 13.480 8.446 » 
54 119 62.862 171.844 234.706 207.299 27.407 ” 
È » 3.041 18.000 21.041 26.394 » 2.303 
» » 22.923 14.347 37.270 47.677 » 10. 107 
52 187 86.704 30.562 117.266 119.260 Ê 1.994 
667 232 122.362 167.929 290.301 192.035 98.266 » 
32 64 318 18.839 19.157 31.732 » 15.575 
» » 5 333 338 85 » 047 
255 44 198.871 79.369 278.210 108.462 169.77 » 
8 æ 1.076 32.665 741 19.260 14.481 » 




















NUMERO 


d'ordre 


46 


28882E8cLrs 





DÉPARTEMENTS 





RE sonsosoconcocscsosesss 
Lot-el-Garonne .….........,. 
POS cs cms ocscanctacese 
Maine-et-Loire ........000 
DROREDD s.ccosocscscoësece 
DOUTE so sscococoscoseces 
Marne f(llaute-)........... 
Mayenrs ...ssocooosoodoses 
Meurthe-et-Moselle ..,.... 


nn 
nn mm 


Pyrénées-Orientales ....... 
Rhin (Bas-)..........0000: 
Rhin (Haut-}.............. 
RRORE ....séscccoossccssee 
Saône (llaute-)............ 
Sadne-el-Loire ............ 
Sarthe 


Seine 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne .......:.... 
Seine cl-Oise 
Sèvres (Deux-)........... 
Somme 
Tarn 
Tarn-el-Garonne 
VAR .socoscosooscsece ce 
Vaucluse 
Vendée 

Vienne 


nn 


Totaux Algérie........ 


Résultat général... 
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NOMBRE 


VINS 


de consommation courante 


VINS DÉCLARÉES 





26 Septembre 


1957 


——_——_——papaLaLaLULULuL 


VINS DÉCLARÉES 


sous une appellation d'origine 



























































appellation d'origine contrôlée simple. 
de déclarations 
ET Vise blancs. net ce: Vins blancs ST et Vias blancs. at + ta 
ou rosés ou rosés. où rosés. 
1.947 38 21.611 , . , 41.35 
6.509 19.34 60.115 6.652 # nt 1.150 
1S7 » &:9 » mn s * 
7.051 12.702 65.254 76.337 49.000 n ps 
» » . » … Ê . 
4.582 10.200 2.108 206.561 278 , . 
708 10 2.295 “ : , Ê 
23 11 27 Ù » , D 
687 6 2.812 , . Ê 95 
420 27 2.207 » D » Ps 
2 13 3 ” . . » 
210 >» 75 » , a o 
1.315 615 6.170 3.696 » ti % 
. . D » . » » 
1 1 9 e » . s 
Ê : L] Ê » » » 
» » » o . » , 
T3 111 3.66 » » 357 2.45 
2.152 16.716 16.509 13.199 84 1.019 3.%% 
1.:20 6.190 7.143 » " à a 
3.517 17.655 16.672, 12.128 %.03 1.8 41.568 
4.251 11.191 2.214 D , 11.614 » 
1.30 1.000 421 . . 51.975 169 
7.04 Gis 29.611 309 58.30M 7 2.167 
115 11 290 D on s s 
19.352 7.601 85.761 411.763 29.17% 746 1.20 
867 1.815 1.93 609 166 D . 
1.329 3.107 7.921 , » 2.313 855 
151 271 310 11 " 12 - 
3 » ni) D » a » 
. “ » D ” . » 
È » " » ” » » 
11 » 47 D D . . 
2.792 1.95 19.631 1.575 668 ° E 
D " LL D D e . 
9.208 19.519 1%4.983 75.43 . Û » 
1.10 2M 52.138 » » e » 
4.577 17.821 417.704 1.088 3.030 11.541 91.865 
1.151 11.158 101.942 5.153 125.508 2.661 20. 00 
6.683 9.413 2.53 . » 460 o 
3.3!0 69.096 37.295 LOT 37 46 132 
1 6 3 . . « » 
54 » 66 . . D » 
2.160 2.776 11.520 7.647 1.03 12 20 
219.050 mio | 8.129.906 | 1.667.800 |  1.190.04 173.358 63.379 
1.009 98.071 863.990 5.156 p.851 
2.310 #2 90. #61 61.8% 1.314.074 
212 18.56 2%.510 2.437 7.070 
3.561 116.59 1.180.901 » = 68.7» 1.453.979 
252.611 1.828.310 2.077.314 
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es UE ———— 
VINS PROVENANT 
TOTAUX STOCKS A LA FIN DIFFÊRENCE 
de cépages probibés. 
de la 
Vins rouges Vins rouges 
Vins blancs. Vins blancs. Total. campagne 1955-1956. En moins. 
ou rosés. ou rosés. 
” ; 288 25.999 26.287 50.063 23.76 
25 12 26.162 61.949 88.111 155.333 67.222 
» » » 859 859 635 » 
27 1% 89.066 112.389 204.455 129.544 » 
» LL) n ” au » » 
5 68 216.766 2,751 219.520 285.517 66.027 
Ê » 40 2,9% 2.335 4.285 2.050 
» » 11 27 35 15 7 
» » ô 2.937 2.913 6.719 3.806 
» 0 37 2,907 2.341 6.33 3.989 
» . 15 13 51 3% 4 
D » 2 789 81 1.883 1.069 
D 1 4.32 6.195 10.519 15.212 3.723 
D on » D » » » 
» » 1 9 10 6 e 
» » » » » ” » 
o » » " ” » » 
» » 498 7.191 1.629 11.255 6.726 
9 » 33.913 21.318 50. 291 50.017 286 
10 , 6.0 7.113 13.653 19.530 5.887 
» » 130.701 513.713 721.4 970.561 216.117 
si 74 23.116 2.310 25. 126 69,55 1.129 
» » 55.675 590 26. 165 122.281 65.819 
50 104 1.011 90.186 91.497 218.681 157.184 
, » 11 290 31 959 78 
1.801 205 51.961 222.802 171.763 223.911 19.118 
» Û 2.427 5.199 7.566 8.02» 156 
° » 5.720 8.754 14. 95 16.830 2.336 
s » 43 310 773 1.383 610 
» » » 20 20 13 » 
w 2 w n » » » 
eo L » LL) » » » 
» » » 47 47 49 2 
fi 245 3.82 20.5ii 24.56 15.861 » 
L » » » , » » 
» » 9.802 131.987 220.819 560.007 290.158 
12 261 206 52,699 53.005 111.197 ss. 132 
» » 30.720 512.599 213.319 727.703 181.114 
» » 23,308 20,650 284.158 123.925 129.158 
2.494 1.175 12.397 3.16 20.895 26. 190 » 
5 4 69.911 7.168 107.109 59.16 » 
D o 6 3 43 26 12 
» ° » 66 6ô 2 208 
2% » 10.170 12.615 23.084 16.855 23.771 
8.680 3.737 3:66, 7138 10.571.065 11.437.823 17.237.583 3.786.256 
, 102.537 956.761 1.069.288 1.186.806 127.518 
È s 61.878 1.495.599 1.196. 113 1.496.973 » 
» a 20.723 233.580 254.303 160.462 » 
» » 155.128 2.621.856 2.810.004 2.583.641 127.518 
8.650 3.731 3. 791 ,886 13.195.911 16.947.827 20.121.224 3.913.774 














26 Septembre 19;7 


—……………—.p 


9256 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


tes 





MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la trente-cinquième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oisc), 
le 25 septembre 1957, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
9 gagnent........... . 2.000 F. 19.428 gagnent........... « 200000 F. 
66.707 nn dti ot 200.000 F 
V/ hs Sd écs î L IE esse... . 
M ne de dé Frs LS 1: . 200000 F. 
22 — meosssssossee 4000 F. 0.056 + hr bee 200.000 F. 
dés doi RE 4 000 F. 76.795 HS plotdoigs ei à 200.000 F. 
4 52,608 db. Dash: 200.000 F. 
86  — ,............ 4000 F. UE 8 Lis: 200.000 F. 
96 dé AT RE sers 4 000 F. 42.453 = pdcopéoseeis 200.000 F. 
82.494 en: Sédodorésése 200.000 F. 
DB — messsssses - 4000 F. 5 dis 200.000 F. 
398 NERO UE F 20 000 F. 22.539 — pcsoosossese 200.000 F. 
72.742 ue, pésovoréeée « 200.000 F. 
189 — ........... « 20000 F. OT RO A ER . 200.000 F. 
733 ST bye IPS 20.000 F. 91.010 — nécssessoeoe 200.000 F. 
97.290 ed pnléovéseode . 200.000 F. 
330 — se... e PP Il SM 1 he ES 300.000 F. 
3.538 un : pocchesscée « 50.000 F. 47.573 ee. sédocdeèsesée 300.000 F. 
| #16 “ù ki... .. 300000 F. 
OOIZ  —. moccocrses « 2000 F. RS 300.000 F. 
1.419 dm, seodebeossecs « 50.000 F. 81.39% —— pévècorreose.e 300 000 F. 
34.661 + pdociditiceé 600.000 F. 
dd On de cd cr € à à PAS Fe 64.174 de  LN:Ta5 600.000 F. 
5.300 — mrssssssssse 30.000 F. 27.662 OR |: FORME . 600.000 F. 
8.709 du SR CE e 50.000 F. 71.035 + pévccéapsces . 600.000 F. 
; 69.518 +. leds sente 600.000 F. 
6.548 — ms... 100 000 F. 56 hdi 1.000.000 F. 
1.162 Ge soil : EURE “ 100 000 F. 59.513 + ol ds oc: 1.000.000 F. 
Le 28.137 M dÉtitaresds «+ 1.000.009 F. 
1455 — messssssses « 100.000 F. DT 7 Hi = 1.000.000 F. 
2.807 M ocosbobsèné . 100.000 F. 62.233 D toiles ce 1:000.090 F 

Le billet portant le numéro: 
46.202 gagne 5000000 F dans le groupe 5 et 500000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 


06.760 





gagrie 10.000 000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 
82.333 gagne 15.000 000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4 
22551 gagne 40 000 000 F dans le groupe 1 et 4000000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 

< 

Le prochain tirage aura lieu le 2 octobre 1957, à Paris (salle Pleyel). 
++ 

















bn à Me à rs D Er, 


nnnnmmn 


lnoss a 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la trente-sixième semaine du 31 août au 6 septembre 1957. (En milliers de francs.) 























#67 1.08 DIFFBRENCE EN FAVEUR DE 
RATURE DU TRAFIC - _ 1957 1956 
; Recetles évaluées Recette comptables Eo valeur absolue | Pourcentage | Eo valeur absolue | Pourcent:.ge 

L | ? 3 4 6 6 L 

Voyageurs CRLILERERLEELELELELELLEELELELELLELLLE) 3.310.930 2.956.322 334.008 17,0 » L] 
Bagages ................e CPPPCEETTELIT .. 197.590 78.119 29.45+ 31,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 361.120 925.735 35.385 11,8 , » 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.740 ,600 5.296.131 411.469 8,1 » » 

Total des recettes de la Société nationale À 
des chemins de fer français......... 9.552.610 8.656.307 896.333 10,4 Ê » 





























RECEITTESIRECEITES TOTAL RECEITES DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE 
-omp ables évaluées de: receltes cemp ahles 
NATURE DU TRAFIC du Rd du gs août du ne sn du “3 er 1957 1956 
31 juillet. 6 seplembre 6 éeptembre 6 erplembre E1 valeur l'our- En valeur Four- 
1957. 1957. 1957. 1956 abs lue “en.: ge abs lue ren'age. 
4 ? 8 à s C] 1 L] 
Voyageurs CHERE RLIRLIRLLLIRELLELLELLLLELERLELLELX] 80.566.021 18.473.170 99.039.191 89.082.526 9.956.665 11,2 » » 
Bogages ............ sue éncnsestescsvece 1.516.296 513.990 2.030.226 1.560.568 469.658 90,1 » e 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 11.360.811 1.411.750 12.772.561 11.172.185 1.600.376 149 : » 
Marchandises (détail et wagons).......... 1841.849.999 26.052.680 210.902.679 191.999.1934 18.963.545 9,9 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 278.293.127 46.451.530 24.744.697 293. 74.413 30.990.244 10,5 » = 

































huprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 











COTE DES CHANCES “ 





















































Derniers Cours fimites | Cours extrêmes pe Cours fimites | Cours extrêmes 
ne 1 pratiqués cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Devise Parité cot Paye 

e Pays par la Banque da à Pertes Pere par la Banque du 

Bourse. de France 25 sept 1957 Bourse de trance 25 sept. 1957, 
240 V5 | États-Unis ..... 18 US A! 900 .@) .... . suce se | 390.. .... 55M |Italie ..........| 100 tire 56 008 5559 5643 559 55% 
363 90 Canada ss... ! $ Can .... su.» 365 50 364 so sur2 Norvège cs... 10 c Li 4900 PP" 4863 50 49:7 CP RO oo. 
163 75 Côte Fee Somalis. 100 FDjib 164 0727 coes se vocs sel so. se se. 9215 .. Pays-Bas ….... 100 0 9210 5? 0141 60 9279 © 0222., 0217 
2845 .. | Mexique ....... |] 100 pes | 2800... |... .. ......) ...... ...... 6775 .. | Suède .…........ | 1000 e | 6765625 |6715.. 621650 | 6772... .... 
K70 . | Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 | 271 … …. | 8300 .. ES 8032 .. | Suisse …… 100 1e | 80030 |7#044.. 804 .. | 8030 .. 8026 
1350 . Autriche CELTIC 100 sch 1316 15 1338 05 1356 2 1353 .. 1352 1007 .. Égypte ss... Ll liv (74 1005 04 PP PT UE Eg0e sa otue .. 
704 10 | Belgique ...... | 100 E b. 700 69475 705 2 700 35 700 15 1213 .. | Portugal ...….. 100 ese 1217 ©9 1208 25 1226 50 | 1210 .. 1209 

5064 .. | Danemark .....] 100e d | 500722 502025 510525! 5088 .. 505% 4907 50 | Trhéroslovaquee | 100 kes | 4361 19 | 4824 30 487 0! 490750 .... 
91 ., | Gde-Bretagne ..| fliv st 980 972 65 13%] 9090 980 25 117 40 | Yougoslavie ....|} 100 din 116666 | 11570 11760! 411740 .....…. 

Zine C | 4 Éréoies ....e . 100 + c : &.socec 200 | Zone c Fr. P. RALLLELLLLLLLLLELLLLIELILELLTILILILELILILILILILILLII]. 100 t C F P ...... 650 





(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone frane 


et r 


étranger 
2; Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
LE 





de lin 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 





——— 





TIRAGES FINANCIERS 





ATELIERS NEYRET - BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 241.500.000 F 
Suèce soctaL : A SAINT-MARTIN-D'HERES (Isère) 
R. C.: n° 55-B 217. 





Obligations de 4 1/4 0/0 porté à 6 0/0 de 2.000 F (émission 1945). 


Ameortissement du 7?” octobre 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/4 0/0 porté à 6 0/0 de 2000 F, la société a 
utilisé par rachats en Bourse, pour l’amortissement du 1 octobre 
1957, la totalité de la somme p e par le tableau d'amortissement. 

Les amortissements précédents ont été effectués également par 
rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
24 juin 1945.) 





| —_———— 





SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69.210.000 F 
Srèce soctaL : 99, souLEvARD»D pes Beuces, A LYON 
R. C.: Lyon n° 4241 B. 





Obligations 6 0/0 de 10000 F (émission 1948), 





Neuvième amortissement du 1” octobre 71957. 


, 
MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1948 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au neuvième 


amortissement. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 








SOCIETE DES FORGES DE GUEUGNON 
(Etablissements Campionnet.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.578.500000 F 
Srèce soctaz : A GUEUGNON (SAÔNE-ET-LOIRE) - 
Suèce ADMINISTRATIF : 3, RUE PauLz-Baubry, PARIS 
R. C.: n° 120, à Charolles, et n° 285929 B, à Paris. 


Obligations de 5000 F 5 1/4 0/0 1947. 





Dixième ameortissement du 1" novembre 1957. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1” novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant à rem- 








——— | 


Société Chimique et Routière de In Gironde 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 952.500.000 F 
SièGE SOCIAL : 19, RUE BrocA, PARIS 
R.C.: Seine n° 55-B 9449. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


obligations seront remboursables à 5.000 
813 à 94 





| 





L'HYDRO-ENERGIE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 

Suèce soCIAL : 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 2790. 





OBLIGATIONS DE 1000 F 
DE LA 


Compagnie nouvelle d'éclairage et de chauffage 
et l'électricité 4 1/2 0/0 1920. 


par le gaz 


Amortissement 1957. 





L'amortissement de 295 obligations prévu pour 1957 ayant été 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, il n’a pas été 
effectué de tirage au sort. 





Numéro de l'obligation restant à rembourser. 
50 (année de remboursement : 1947). 








TOLEBRIES DE GRENOBLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 175.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaL : 107, AVENUE DES ALLIÉS, GRENOBLE (Isère) 

KR. C.: Grenoble n° 56-B 248, ; 





Bons 6 0/0 1948 de 5.000 F, 


————— 


LISTE NUMERIQUE re 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS LL: 
291 à 636 4 * 1.216 à 1.507 56 
637 à 669 

670 à 922 54 2.381 à 2.412 57 

923 à 972 56 2.636 à 2.956 57 























2% Septembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LR» 3 





— —— 


SOCIETE LACOLLONGE - FLEXONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
50-52, cours pe LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (Rhône) 
KR. C.: Lyon n° 56-B 417. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 2.000 obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, la Société Lacollonge- 
Fiexone a racheté en Bourse 83 obligations pour épuiser l’annuité 
prévue au tableau LR A... l'emprunt pour le 1‘ no- 


vembre 1957. 

En il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont égs«lement été effectués par 
voie de rachat en Bourse. 








Société d'Elec!ro-Chimie, d'Elecire-Æéla'!urgie et des Acicries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000.000 DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-F9Y, A PARIS 
RC. : Seine 55-B 129°0. 


Huitième amorti:sement. 


MM. les porteurs d’obligations 6 1/2 0 0 1949 de 10.000 F sont 
informés que la société, ayant usé de la facuité qu’eile s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse 
la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt en 
vue de l’amortissement au 15 octobre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 mars 1950.) 


Société Parisienne pour l'Industrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.C03.252.500 F 
SièGE SOCIAL : 75, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3899, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1953. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 1.053 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 
2 septembre 1957 et remboursables à 10.591 F à partir du 
15 octobre 1957 (la société, usant de la faculté qui lui a été 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 1053 obliga- 
tions formant le complément de l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement pour le 15 octobre 1957) ; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 








Société des Produits Réfractaires de Longwy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 12, RUE vu GÉNÉRAL-Foy, PARIS 
R. C.: Briey n° 86 B, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 





hs des 62 obligations concernant l'amortissement 1957 a été 
effectué 13 septembre 1957. 
1957 à 2028 (57) 
à + À; ssnsmere ont lieu le 15 octobre de chaque année 
La totalité des obligations sorties aux tirages précédents se trouve 
remboursée à ce jour. 








Société Pyrénéenne du Silico-Vanganèse 
CAPITAL SOCIAL : 42.099.000 D£ FRANCS 
Sièce SOCIAL : 3, RUE pu CIRQUE, PARIS (£') 
KR. C.: Seine n° 55-B 2428. 


Bons de 2.200 F 4 1,2 00 1946. 





Sixième tirage d'amortissement. 


En date du 12 septembre 1957 portant sur 200 bons formant la 
totalité de l’annuité à amortir au 1‘ novembre 1957. 

Sont remboursables à partir du 1” novembre 1957 les bons por- 
tant les numéros : 846 à 919, 925 à 946, 1.547 à 1.650, 


Numéros des bons sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement, 


Remboursement du 1 novembre 1953. 
549 


Remboursement du 1" novembre 1254. 
89 à 96 
Remboursement du 1" novembre 1955. 


56 à 1.061 — 1.064 à 1.058 — | 1.115 — 1.121 à 1.125 — 1.200 
1.0 — 1.072 — 1.074 à 1.079 — | à 1.205 — 1.218 à 1.292 — 1235 
1.055 à 1.088 — 1.095 — 1.101 à | à 1.249 


Remboursement du 1‘ novembre 1956. 
947 — 950 — 980 à 990 — 1.028 à 1.047 — 1.054 à 1.057 — 1.258 à 1.508 


Ces remboursements auront lieu par remise des titres, soit à la 
Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 20, rue des 









































boursées, Arts, à Toulouse (Haute-Garonne), soit à la Société nancéienne de 
crédit industriel, 4, rue André-Maginot, à Nancy (Meurthe-et-Mosellc), 
N° ANNÉES (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 19 février 1947.) 
sement. sement. 
19.864 et 19.865 1956 20.636 1956 
226 à 30710 1966 200 à 2000 1080 ETABLISSEMENTS TERROT 
20.226 à 20236 1953 20674 à 20.676 1956 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 840.000.090 DE FRANCS 
20.255 et 20.256 1956 20.686 1956 SIÈGE SOCIAL : 2, RUE ANDRÉ-COLO:M4BAN, D ÔTE-D'OR 
20.258 à 20264 1956 20.717 à 20.722 1956 TT visés 
20.285 à 20.289 1956 20.727 à 20.733 1956 R. C.: Dijon n° 54-B 72. 
mans je | SMIDS Je 
e .771 y 1 
20.316 à 20.318 1956 20.777 à 20.779 1956 Bons 6 1/2 00 1953 de 10.000 F. 
NET de | dur" 
374 1957 
20.357 à 20.361 1956 | 26.379 à 26.450 1957 LISTE NUMERIQUE 
20.370 à 20.373 1956 25.866 à 26.875 1955 Des bons amortis au tirage du 9 septembre 1957 et remboursables 
20.397 à 20.399 1956 27.145 à 27.149 1955 à partir éu 15 octobre 1957 ; , 
20.409 1956 27.267 et 27.268 1955 Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
20.424 et 20.425 1956 27.944 à 27.962 1957 titres non encore présentés au rembcursement, 
20.430 et 20.431 1956 27.965 à 28.034 1957 délits RS 
20.439 et 20.440 1956 28.045 1957 
20.458 à 20.472 1956 23.055 et 28.056 1957 NUMÉROS ANNÉES PRIX 
20.485 et 20.486 1956 28.091 à 28.171 1957 1 de remboursement. | de rembuursement, 
20.489 à 20.513 1956 28.186 à 28.247 1957 
20.548 à 20.550 1956 28.268 à 28.457 1957 Francs. 
20.552 et 20.553 1956 28.463 à 28.562 1957 
20.560 à 20.565 1956 28.587 à 28.706 1957 1582 à 2.147 57 10.543 
20.581 1956 28.710 à 28.792 1957 3.737 à 4.105 54 10.536 
20.589 1956 28.803 à 28.955 1957 7.298 à 7.876 55 10.597 
20.595 1956 28.958 à 28.981 1957 9.905 à 10.020 55 10.578 
20.602 à 20.606 1956 28.983 à 28.998 1957 
20.611 1956 29.005 à 29.009 1957 
y — où 2000 ne 29.021 à 29.038 1957 Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 octobre 1957, la 





société a procédé aux rachats en Eourse de 120 bons. 
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Société anonyme d'Habitations à Loyer Modéré de Penhoët 
Caprra : 2.400.000 F 
Srèce SOCIAL : 7, RUE AUBER, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 7306. 


Obligations 35 0/0 1929. 


—— 


Amortissement du 15 octobre 





1957. 





Sur les 620 obligations 5 0/0 1929 à amortir au 15 octobre 1957, 
261 ont été rachetées en Bourse et annulées. 


Liste numérique des 359 NY 5 0/0 1929 
sorties au tirage d'amortissement du 2 septembre 1957. 








166 à 170 — 295 — 921 à 325, — 74891 à 7.483 — 7.497 — 7489 
— 449 et 450 — 511 à 515 —|et 7.490 — 7.532 à 7.534 — 7.586 
500 — 601 à 605 — 671 à 673| à 7.589 — 7.649 et 7650 — 7916 
— 861 à 865 — 1.185 — 1.411 à | à 7.920 — 8.305 à Pc — 8451 
1.413 — 1436 — 1438 à 1 —|à 8455 — 2652 — 8.752 à 8.755 
1581 à 1.583 — 1.595 — 1.797 | — 8.835 — 9.166 — 9.168 e + 9.169 
— 1.851 à 1.855 — 1989 — 2117 | — 9.198 à 9.200 — 9.351 à 9.355 — 
— 2.126 et 2.127 — 2129 et 2150 | 9.401 à 9.404 — 9.423 — 2.260 — 
— 2.136 à 2.139 — 2.499 et 2.500 — | 10.086 à 10.040 — 10.161 à 10.165 
2.881 à 2.885 — 2997 à 2949 — |-— 10.188 à 10.190 — 10.256 — 
3.051 à 2055 — 3206 — 3.209 | 10.258 — 10.470 — 10.704 — 10.859 
— 3.231 à 3.235 — 3.244 et 3.245 | et 10.860 — 11.268 à 11270 — 
— 3.321 à 3.325 — 3,442 à 3.445 | 11.290 — 11.418 — 11.420 — 11.617 
— 3.801 à 3.805 — 3.806 à 3.810 | — 11619 — 11.826 à 11.890 
— 3.851 à 3.855 — 4.021 à 4.024 | 12001 à 12.005 — 12.111 et 12.112 
— 4061 à 4065 — 4411 — 4548 | — 12345 à 12350 -—- 12426 à 
à 4550 — 4672 — 4826 et 4.827 | 12.430 — 12.475 à 12.480 — 12,481 
— 5.216 à 5.220 — 5.281 et 5.282 — | à 12485 — 12529 et 12530 — 
5.285 — 5451 à 5.453 — 5.501 — | 12596 à 12600 — 13.246 et 13.247 
5.578 — 5.691 et 5.692 — 5.697 — | — 13396 — 13.403 à 13.405 — 
6.041 à 6.045 — 6.116 à 6.120 — | 13.411 à 13.415 — 13.483 — 13.559 
6.129 et 6.180 — 6.419 et 6.420 — | et 12.560 — 13678 — 13.814 et 
6.436 à 6.440 — 6.776 à 6.778 — | 13.815 — 13.855 — 13.966 — 14.018 
6.876 à 6.880 — 6.901 à 6905 — |— 14291 à 14295 — 1 — 
6.936 à 6.939 — 7.021 à 7024 — | 14.826 à 14.330 — 14.620 — 14000 
7.049 et 7.050 — 7.056 à 7.000 — | 14669 et 14.670 — 14.746 
7.131 — 7.135 — 7266 à 7270 | Mg = 14.769 et 14.770 — 14846 
— 7.216 et 7.277 — 1.332 et 7.333 | — 


Obligations sorties aux tirages précédents et restant à rembourser. 
Amortissement du 15 octobre 1940. 
10071 à 10075 


Amortissement du 15 octobre 1942. 
10.076 à 10080 


Amortissement du 15 octobre 1944. 
10.081 à 10.085 


Amortissement du 15 octobre 1954. 
394 et 295 — 6.052 et 6.053 — 6.055 — 11.556 — 11.559 à 11.561 


Amortissement du 15 octobre 1955. 


627 à 629 — 901 — 1782 à | — 9.263 à 9.265 — 10054 — 11.854 
1.785 — 2.292 et 2.293 — 2101 à |et 11855 — 12.216 — 12.286 à 
2.405 — 2.630 — 3.116 à 3.118 — | 12.290 — 12.499 et 12.490 — 13.146 
4.586 et 4587 — 4651 et 4.652! — 13.149 et 13.150 — 14.254 et 
— 4.654 — 4.834 — 5.814 et 5.815 | 14.255 — 14.261 — 14.336 et 14.337 
— 6.056 — 6.155 — 6.366 à 6.370 | — 14.351 à 14.355 
— 8.266 et 8.267 — 9.243 et 9.244 


Amortissement du 15 octobre 1956. 
21 à 25 — 76 et 77 — 841 et 8.540 — 8.958 —— 9.320 —— 9.961 


871 à 6875 — 1263 et 1254 —|-— 10.131 à 10.135 — 10.475 — 
1.529 et 1.530 — 1.579 et 1.590 — | 10.501 à 10.505 — 10.576 à 10582 
1.643 et 1.644 — 1.727 — 2.375 — | — 10.584 à 10587 — 10.798 et 
2.607 et 2608 — 22886 et 2887 — | 10.799 — 10.978 — 11.256 à 11.260 
2.976 à 2.980 — 3.316 à 3.320 — | — 11566 à 11570 — 11.576 à 
3.566 à 3.569 — 44096 à 4098 — | 11.580 — 114672 à 11675 — 11.999 
4316 à 4318 -— 493 à 4945|et 12000 — 12.118 — 12436 à 
— 5.187 à 5.190 — 5.227 à 5.230 | 12.440 — 12.816 et 12.817 — 13.191 
— 5.702 à 5.705 — 6.131 à 6.135 — | et 13.192 — 13.321 à 15.324 — 
6.746 à 6.750 — 6.836 à 6.840 — | 14051 à 14054 — 14.161 à 14.165 
7.006 — 7.162 — 7221 à 7.221|-— 14.283 et 14284 — 14529 et 
— 7.565 — 7.621 à 74623 — 7.773 | 14.520 — 14.575 — 14.596 à 14.600 
à 7.775 — 7.816 — 8.172 — 8.539 | — 14.828 à 14.850. 





Les remboursements ont lieu aux guichets permanents des établis- 
sements ci-après : 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Banque transatlantioue, 17, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Société ma de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 

Crédit de l'Ouest, 13, bouiseeré Haussmann, à Paris ; 





L'Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris. 








Emprunt Marocain 4 0/0 1930-1931 regroupé 


Cinquième tirage d'amortissement. 


nirale de la 


éteint € 





emprunt. 


at, au 


tembre 1957, il a été procédé, au siège de l'administration 
Banque € d'Etat du Maroc, cinquième tirage 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursés, au 
pair, le 1* novembre 1957 : 


OnLiGarTionNs DE 10.000 F 


1.012.905 


1.012.926 


875.656 à 876.101 


OsLiGarions DE 1.000 F 


1.013.320 





1.013.348 


1.013.534 





à à 

1012945 à 14012.962 1.012.352 à 1.013.378 | 1.013.598 à 1012619 
1012970 à 1012975 1013387 à 1013.592 | 1013622 à 1013629 
1012983 à 1013011 1015.396 à 1.013.420 | 1013635 à 1012.637 
1.013.048 à 1013.0:0 1.013.431 1013649 à 1.013.665 
1012.056 à 1.013.073 1012435 à 1.013.442 | 1.013.668 à 1.013.680 
1.013.081 et 1.013.082 1013451 à 1012461 | 1.013.672 à 1.013.696 
1.013.084 à 1.013.095 1013463 à 1.013.467 1.013.629 à 1.013.711 
1013097 à 1.012.039 1013478 à 14013.480 | 1.013.723 à 1.013.785 
1.013.106 à 1.013.122 1.013.484 à 1.013.487 | 1.013.791 à 1.013.825 
1.013.126 à 1.013.139 1.013.489 et 1.013.490 | 1.013.828 à 1.013.832 
1013143 à 1.013.148 1013402 à 1013.500 | 1013833 à 1.013847 
1013150 à 1.013.167 1013.505 à 1.013.538 | 1.013.859 à 1.015.874 
1.013.169 à 1.013.209 1.013.541 et 1013.542 | 1013878 à 1.013.829 
1013.214 à 1.013.229 1.013.546 à 1.013.571 | 1013825 à 1013915 
1.013.240 à 1.013.268 1013.575 à 1.013.592 | 1.013.920 à 1.013.934 
1.013.282 à 1.013.307 

Liste des obligstions amorties aux tirages précédents et non rem- 


boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger 
à la date du 31 août 1957. 





OsLiGaTIONS DE 10000 F 
816.142 à 8!6.145— 4: 857050 = 1,857.163 et 857.164— 2 
856.833 = 1857055 = 1 257.170 = 1 
857.012 = 11657054 = 1 991.352 = 1 

857.014 et 857015=— 21 857.161 = 1] 

Total : 16 obligations. 

OBLIGATIONS 1000 F 
898.475 à 898.516— 42: 204.075 et 901076— 2,953.022 et 995.023— 2 
898.521 à 898.531=— 11 | 994.111 et 904112=— 21993037 à 993043— 7 
898.533 à 898.556— 24 | 904.113 et S01144=— 2)993046 à 993.051 — 6 
898.558 à 899.587— 20! 904153 à 901156— 4|995060 1 
898.593 = 1} 904160 = 11993064 et 993.057 = 4 
898.599 à 898.617— 19! 904.210 — 11993073 à 993077— 5 
898.621 = 1! 904206 et 991.287 — 2:293.097 à 993099= 3 
898.626 À 898.645 — 20 | 904.411 et 904412— 2]}9293.102 = 1 
858.653 — 11904472 à 601482— 11]993.113 = 1 
898.659 — 11904584 et 904585— 2,993.116 à 993.120— 5 
898.671 et 895.072— 2| 904677 à 904679— 31993.126 à 993.134— 9 
898.676 à 898.689=— 14}! 904.797 = 11993.157 à 993.161— 5 
898.€293 à 898.700— 8] 904822 = 1/993.181 à 993.183— 3 
898.710 à 898.727— 18 | 204884 à 904.837 — 41293.189 à 993.195=— 7 
898.732 à 898.736— 5]! 904938 11993.193 et 923.199— 2 
898.740 à 898.763— 24 | 909.048 à 909.051 — 4, 993.205 = 1 
8 à 898.817— 10 | 909.071 1| 993.209 et £93.210— 2 
898.819 et 822.820— 2] 956.512 et 956.513 21093.233 à 993240= 8 
898827 à 098.032— 6 | 936.726 1,993.264 à 993268= 5 
898.838 à 898.848— 11 | 956.755 à 956.757 — 31993.270 à 993272= 3 
898863 à 898.871— 9! 956.773 et 956.774— 2)993.297 à 299=— 3 
898876 à 298.896— 11! 956.798 à 9:6.201=— 4|993.208 à £2#513-. 6 
898900 à 695.903— 4] 956.209 et €=5.810= 2|993.324 = 1 
898.905 — 11956822 à 956.826=— 5|093.345 = 1 
898928 à 098945— 18 | 956.851 à 956.056— 3|993.365 = 1 
898.960 à .268— 9! 956.862 à 056.865— 4!9093.381 à 993283— 3 
898.981 à 899.031— 51! 956.879 à 956.888— 10|!995.3M à 923399— 6 
899083 à 065— 33] 956897 à 956.901— 5!993402 à 993404— 3 
899.074 à 892.08— 11}! 956970 à 956273— 4.093417 à 093421=— 5 
899087 à 899098— 12} 957.035 = 11993445 à 993450= 6 
899.100 à 899.108— 9! 957.144 = 11993455 à 993459=— 5 
899.114 à 899.155— 42 | 957.182 à 957.185— 4093463 à 993470= 8 
899.164 à 299.168— 5! 957.232 = 11993483 à 993490=— 8 
899.173 à 099.178— 6! 957.244 à 957.245— 5, 993.495 a = 6 
899.180 à 899.196— 17| 992.820 à 992.831=— 12.993.507 à 993511= 5 
899.208 à 899.216— 14! 992.843 à 9092849— 7 993515 à 993519=— 5 
899.226 à 899.241— 16! 992.871 à 992873— 31993523 à 99354— 22 
899250 à 899.258— 9! 992892 à 99265%M— 51993547 à = 10 
899.267 à 899.204— 38 | 992.502 = 1,993.559 à 993571= 13 
899.307 à 899.358— 52] 992.904 à 0992007— 41993574 à 993599— 26 
899.367 à 299.392— 26] 992915 à 992.920— RS ES 2 
899.598 à 899.418— 21] 992922 à 902926— 5]|993.624 à = 21 
831 et 902.832— 2| 992953 = 11993652 à 993661= 10 
003.837 à £03.889— 3! 992971 à 992975— 5|993663 à 993687— 5 
903.298 à 903.900— 3! 9092978 à 992982— 5|993669 à 993676— 8 
903.982 — 11992900.à 993012= 23993479 = 1 
904.000 à 901002— 3] 993.017 à 993019=— 31993681 à 993.688= 8 





Total : 1.152 obligations. 
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COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 bE FRANCS 
Sièce soCIAL : 20, PLACE MALESHERBES, PARIS (17°) 

Registre du commerce : Seine 54-B 10090. 


Obligations de 5.000 F nominal 6 0/0 1943. 





Douzième amortissement. 


_— 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bqaurse 
de 510 obligations 6 0/0 de 5.009 F nominal, émises en 1943, dont 
l'amortissement était prévu pour le 1*" novembre 1957. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Les onze amortissements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel de 
l'Etat français des 17 et 18 janvier 1944.) 











COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 pz FRANCS 
SrèGe SOCIAL : 20, PLACE MALESHERBES, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 10090. 





Obligations de 5.000 F nominal 6 0/0 1945. 
Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse 
de 270 obligations 6 0/0 de 5.000 F nominal, émises en 1945, dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 décembre 1957. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Les neufs amortissements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
28 février 1946.) 








SOCIETE ANGNYME des ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 250.000.000 p£ FRANCS 
Sièce sociAz : NANTES-CHANTENAY 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8°) 
R. C.: Nantes n° 275 B ; Seine n° 113845. 


Obligations 4 0/0 novembre 1945. 





Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
l'annuité à amortir au 1 novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1946 à 1956 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








GLACES DE BOUSSOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
Srèce sOcIAL : 22, BOULEVARD MALESHERSES, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 3253. 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1946 
DE LA 
£2:'été francobelge pour La fabrication mécanique du verre 
(PRocÉDÉs Liassy-OWENS) 











Lo RS 


Société des Aneiens Etablissements Joseph Paris 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : ROUTE pz RocHe-MAURICE, NANTES-CHANTENAY 
R. C.: Nantes n° 879 B. 


— 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


— 


Huitième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Joseph Paris a procédé 
au rachat en Bourse des £0 obligations 4 0/0 1945 formant la totalité 
des obligations à rembourser au 1‘ novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années précédentes ont également été 
couverts par rachats en Bourse, 








TUILERIES DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 
CaPiTAL : 15.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 117, RUE NATIONALE, MARCQ-EN-BARŒUL (Norp) 
KR. C.: Tourcoing n° 17932 B, 
+ PLZ 90 5 
Dixième amortissement. 





Suivant la faculté en’elle s’est réservée lors de l'émission de son 
emprunt 5 1/2 0/0 1948, la société a racheté en Bourse les 60 obli- 
gations de 5.009 F nominal dont l'amortissement était prévu pour 
le 1° janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité, 

Toutes les obligations amortics antérieurement par tirage au sort 
ont été remboursées. 








B © N A L 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.400.090 F 
SIÈGE soCIAL : SAINT-LAURENT-DU-PONT (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 545547. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 





Dirième tirage (quatorzième amortissemerxt) 
effectué le 12 septembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 220 obligations sorties à ce tirage; 


2° Des séries des cbliigations sorties antérieurement 
et non encore rembourséss. 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 

NUMÉROS rembour- NUMÉROS | rembour- NUMÉROS remboure 

sement. sement. sement. 
2.221 à 2.230 51 4.661 à 4.670 57 5.451 à 5.460 57 
2.922 54 4.731 à 4.749 55 5.481 à 5.459 57 
2.924 et 2.925 54 4.741 à 4.759 57 5.491 à 5.500 57 
2.959 à 2.963 54 4.761 à 4.770 56 5.501 à 5.510 55 
2.968 et 2.969 54 4.801 à 4.810 57 5.521 à 5.530 55 
4061 à 4070 57 4891 à 4900 57 || 5.541 à 5.550 57 
4.081 à 4.090 57 4.901 à 4910 56 5.601 à 5.610 57 
4.171 à 4.180 * 57 5.001 à 5.010 56 5.611 à 5.620 56 
4.181 à 4.190 56 5.061 à 5.070 57 5.671 à 5.680 55 
4231 à 4240 57 5.071 à 5080 56 5.681 à 5.690 55 
4261 à 4270 56 5.121 à 5.130 54 5.721 à 5730 56 
4271 à 4200 57 5.131 à 5.140 57 5.741 à 5.750 55 
4.341 à 4.350 57 5.141 à 5.150 55 5.751 à 5.760 56 
4.371 à 4.380 57 5.221 à 5.230 57 5.791 à 5.800 56 
4.381 à 4390 57 5.281 à 5290 57 5801 à 5.810 56 
&A91 à 4500 57 5.291 à 5300 56 5.851 à 5.860 54 
4.501 à 4.510 57 5411 à 5.420 56 5.891 à 5.900 56 
4451 à 4460 57 5.441 à 5450 56 5.931 à 5940 56 

Les dix titres nouveaux amortis non encore délivrés n°* 5.851 

à 5.960 correspondent aux titres anciens n°* 2922, 2.924, 2.925, 2959 

à 2.963, 2.968 et 2.969 non encore échangés. 
Les o tions amorties au du 12 septembre 1957 seront 
mi. … à partir du 15 LÀ 1957. 
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Sociéte des Ciments PORTLAND Artificiels d'Origny-Sainte-Benoite 
CariraL : 456.000.000 px FRANCS 
Suècx soctaL : ORIGNY-SAINTE-BENOITE (Aisne) 
R. C.: Saint-Quentin 2250. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 1947, cette société a procédé au rachat en 
Bourse des 440 obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont l’amortissemenrft était prévu pour le 15 octobre 1957. 

… À conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 


Les précédents amortissements ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 








Societe des Ciments PORTLAND Artificiels d'Origny-Sainte-Benoite 
CaprraL : 456.000.000 DE FRANCS 
Suècx soctac : ORIGNY-SAINTE-BENOITE (Aisne) 
R C.: Saint-Quentin 2250, 


—— — 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 1/4 0/0 1948, cette société a procédé au rachat 
en Bourse de-90 obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 15 janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les précédents amortissements ont été également réalisés par 
rachats en Bourse. 








Société des Mines de Sel et Salines de Rosières- Varangéville 
Soctéré ANONYME AU CAPITALeDE 115.200.000 F 
Srècx soctau : 9, RUE Lvaurey, NANCY (Mzunrus-Er Moses) 
R. C : Nancy n° 57-B 187. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 
Ameortissement 1957. 


MM. les porteurs d'obligations sont mms que la société, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé au 
rachat des 141 obligations représentant cet amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage, 


Liste des titres amortis aux tirages précédents 
et non encore s au remboursement, 


1471 (55) — 2.220 (56) — 2224 (56) 








Société du Chemin de Fer de l'Est de Iyon 
SoC1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.250.000 F 
Suèce soctac : 86, RUE pu DAUPHINÉ, LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 12, RUE D'AGUESSxAU, PARIS (8) 
R. C.: n° 57-B 820. 


LISTE DES OBLIGATIONS 3 0/0 


Obligations de 5000 F sortles au tirage du 10 juillet 1957 
e et remboursables à partir du 1” novembre 1957. 








163 | 1957 4833 |139/140 174 | 1957 4833 | 139/140 
164 | 1957 4.832 |139/140 175 | 1957 4.833 | 139/140 
165 | 1957 4833 | 139/140 | 176 | 1957 4.833 

166 | 1957 4833 | 139/140 177 | 1957 4833 | 139/140 
167 | 1957 4833 | 159/140 178 | 1957 4833 | 139/140 
168 | 1957 4833 | 139/140 


























——— 


b) Coupures d'appoint de 509 F sorties au tirage du 10 juillet 1957 
et remboursables à partir du 1 novembre 1957, 







































FA ñ 

à ANNÉE COUPON È 

du TAUX zx 

Frances. Francs. 

80 1957 484 139/140 115 1957 484 139/140 
81 1957 484 139/ 140 116 1957 484 139/ 149 
32 1957 464 139/140 117 1957 434 139/ 140 
8s 1957 434 139/140 12 1957 454 139/140 
B4 1957 4G+ 129/140 131 1957 ap4 139/ 140 
85 1957 484 139/140 192 1957 434 139/140 
Ca 1937 484 139/140 133 1987 481 139/140 
[21 1957 484 139/140 134 1957 481 139/ 140 
25 1957 484 129/140 135 1957 484 139/140 
96 1957 481 139/140 126 1957 484 139/140 
97 1957 484 139/140 157 1957 484 139/ 140 
38 1957 484 139/140 138 1957 484 139/ 140 
99 195: 484 139/140 159 1957 484 |139/140 
100 1957 484 139/140 140 1957 484 139/140 
101 1957 484 139/140 141 1957 484 139/140 
2 1957 484 139/140 142 1957 434 139/140 
108 1957 484 139/ 140 143 1957 484 159/140 
109 1957 484 139/140 144 1957 484 139/ ‘40 
110 1957 484 139/140 145 1957 484 139/140 
111 1957 461 139/140 146 1957 484 139/ 140 
112 1957 484 139/140 147 1957 4% 139/140 
113 1957 484 139/ 140 148 1957 484 139/)140 
114 1957 444 139/ 140 149 1957 481 139/ 140 
oo 


les pu pourront présenter leurs titres amortis aux 
dd des établissements suivants, chargés de leur remboursement : 


mn Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


Au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris, 
et dans toutes ses succursales ; 

2e Crédit lyonnais, à Lyon ; 
ADS de la Société générale de Belgique, 3, rue Montagne- 


du-Parc Bruxelles ; 

A la DAS De de éiells à re de M 'Réltge, Les, 
et dans toutes ses succursales ; 

A la Société marseillaise de crédit, 4, rue mg 1 

A l'Union francaise de crédit pour le commerce et l’industrie, 
56, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 








Etablissements et Laboratoires Georges Truffaut 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 131.977.500 F 
Suèce soctac : 90 bis, AVENUE px Paris, VERSAILLES 
R. C.: Seine n° 17055. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50007. 





Douzième amortissement. 











ÉTABLISSEMENTS MATHON ET DUBRULLE 
Caprraz : 284650.000 F 

310, souLEvarD Gameerra, A TOURCOING (Non») 
C.: Tourcoing n° 54-B 20. 


Sièce SOCIAL : 





Emprunt 4 0/0 1945. 


Douzième aemortissement. 





 — Roue les 210 - CARE Res! 
t l'amortissement prévu pour + novembre . 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
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Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SocIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 661.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 86, RUE pe COURCELLES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 57-B 5609. 





Obligations 6 1/2 0/0 1953. 


Quatrième amortissement du 13 septembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 989 obligations sorties au tirage du 13 septembre 1957, rem- 
Doursables le 15 octobre 1957 à 10.536 F, coupon n° 5, Aie 
15 octobre 1958, attaché ; 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 
Nora. — Les nombres portés en Lu. cut des numéros indiquent 
l'année d'amortissement. 
6.635 à 7.623 (1957) — 8.086 à 9444 (1955) :=— 12.014 à 12.952 (1954) 
16.891 à 18.257 (1956) 


Le remboursement des ébligations amorties s'effectue aux caisses 
des établissements suivants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9), 
et ses banques affiliées ; 
lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°), 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 








DOCKS DE L'UNION FRANÇAISE 
CapiTaL : 90.000.000 DE FRANCS 
SrèGE soCtAL : 65, AVENUE PasTEur, TROYES (Auge) 
C.: Troyes 3038. 


Obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1946, cette société a procédé au rachat en 
Bourse de 60 obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont le douzième amortissement était prévu pour le 1° janvier 1958. 
D PO ee Ce eu Ven ue 
cette annuité. 


Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été rem- 
boursées. 








PAPETERIE DE LA SEINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 pbE FRANCS 


Srèce socIAL : 161, AVENUE D£ LA RÉPUBLIQUE, NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 6727. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au ar TL de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 270 obligations 
€ ©0108 cul lo Culinn mpciuemmet et bréve peur le 
20 octobre 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1957. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1945 
sorties en 1954 et non encore remboursées. 


2.691 à 2.700 — 5.231 à 5.240 








AVIS DIVERS 





COMPTOIR NATIONAL d’'ESCOMPTE de PARIS 


nan ee" 57 "57 2 “+2 5 
du Comptoir national d'escompte de Paris. 





Lis shimérd: des 10008 du Comptoir 


2 bénéficiaires national 
d’escompte de Paris dont le rachat doit être effectué le 1” janvier 
. seront e-- ww par un tiragé au sort qui aura lieu le mardi 

9 novembre 1957, à seize heures trente, mn € hfpnfrepiti 
’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 


er 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES. 





JUGEMENTS 





Etude de M* Jacques Talon, avoué à Paris, 20, quai de la Mégisserie. 


_-. 


Un jugement a été rendu par défaut par la cinquième chambre 
du tribunal civil de la Seine, le 12 juin 1957, enregistré et signifié, 
Au profit de: Mme Suzanne-Amélie Delageneste, épouse 
M. Charles-Jean-René Quiquandon, de nationalité française, demeu- 
rant à Paris (20°), 57, rue Pixérécourt, chez Mme Guillemin, 
Contre : M. Charles-Jean-René Quiaquandon, demeurant à Saïgon 
(Sud-Viet-Nam), rue Catinat, n° 151/5. 


Aucune opposition audit jugement ne sera recevable é le délai 
d’un mois de la présente insertion si le défaillant ide dans la 
France continentale, délai auquel s’ajouteront dans les autres cas 
ceux prévus par l’article 73 du code de procédure civile. 


Pour extrait, publié conformément aux dispositions de l’article 
158 bis du code de procédure civile en vertu d’une ordonnance 
— par le président du tribunal civil de la Seine le 18 septembre 


Pour extrait. Signé : TALON. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 
Tribunal cantonal d'Obernai (Bas-Rhin). 


CITATION 





En l'affaire civile, de M. Raymond Stoeffler, fabricant de chou- 
croute à Krautergersheim, 153, Petite-Rue, demandeur ; contre : 
M. Albert Kiss, sujet hongrois, ouvrier agricole, en dernier lieu 
demeurant à Krautergeréheim, chez M. Stoeffler, actuellement sans 
domicile ni résidence connus en France et à l'étranger, défendeur, 

Par acte introductif d’instance en date du 12 juillet 1957, le 
demandeur a conclu, plaise au tribunal : 1° condamner le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 122973 F (en toutes lettres : 
cent vingtneuf mille neuf cent soixante-tréize francs), avec intérêts 
à 4 0/0 à partir du 1* octobre 1956, solde sur prix de vente d'un 
vélomoteur ; 2° condamner le défendeur en tous les frais et dépens 
de l'instance, y compris ceux de la procédure G. 2/57 du tribunal 
cantonal d'Obernai ; 3° déclarer le jugement à intervenir exécutoire 
par provision, 


Par ordonnance du 29 août 1957 du tribunal cantonal de céans, 
jour pour la tentative de conciliation et pour le débat oral est 
fixé au 20 novembre 1957, à quinze heures, devant le tribunal cantonal 
d’Obernai (Bas-Rhin), salle n° 6. Le défendeur est cité à comparaître, 

Deuxième et dernière insertion. 

Obernai, le 16 septembre 1957. 

Le greffier au tribunal cantonal. 





La société à responsabilité limitée Seegmuller et C*, 15, rue de 
la Nuée-Bleue, à Strasbourg, représentée par son gérant, deman- 
deresse, représentée par M‘ Ober et Feuerbach, avocats à Stras- 
bourg, actionne le sieur Marnac (Fernand), 73, rue Pierre-Loti, à 
Royan (Charente-Maritime), actuellement sans domicile ni résidence 
connus, au pa t d'une somme de 10.514 F (dix mille cinq cent 
quatorze francs), avec 4 0/0 d'intérêts à partir du 8 avril 1957, en 
concluant à ce qu'il plaise au tribunal : 

1° Condamner le défendeur à payer à la demanderesse l1 somme 
de 10.514 F (dix mille cinq cent quatorze franes), avec 4 0/0 d'intérêts 
à partir du 8 avril 1957 ; 

2° Condamner le défendeur en tous les frais et dépens : 

3° Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision sans 
Caution, éventuellement contre caution. 


Le défendeur est invité à comparaître soit en personne, soit repré- 
senté par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, 
le jour et à l’heure fixés pe le débat oral, soit le mardi 21 jan- 
vier 1958, à neuf heures matin, devant la première section du 
tribunal cantonal de Strasbourg, chambre 49. 


Le présent extrait de l’acte introductif est publié aux fins de signi- 
fication par voie de notification publique, conformément aux arti- 
cles 203 et suivants du code de procédure civil local et l’ordonnance 
en date du 22 juillet 1957. 

Strasbourg, le 20 septembre 1957. 


Le greffier de la première section civile. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





25 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Association 
des familles de Haraucourt. But: étude et défense des droits et 
intérêts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie de 
Haraucourt (Ardennes). 





26 août 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Foyers choré- 
pe de France (section de Sens). But: étude de la danse, 
ge social : 43, rue de la République, Sens. 


26 août 1957. ps — + | 5 ure de police. Comité pour le 
français langue europée : action en vue de la reconnaissance 
du francais comme oi langue des organismes internationaux, 
européens et africains, et comme seconde langue officielle des Etats 
membres d'une communauté européenne ou euro-africaine, Siège 
social : 70, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


29 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
« La Gazelle ». But : défense des droits de propriété et chasse. Siège 
social : château de Fabreges, Auroux. 





29 août 1957, Déclaration à la préfecture du Nord. Association dos 
propriétaires de la résidence Champ de Course. But: défense 
des intérêts immobiliers des propriétaires membres de l'association 
et amélioration esthétique de la résidence, Siège social : 52, avenue 
Henri-Delécau, Lambersart. 





3 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Hot-Club de Croix-Sainte, But: faire connaître et apprécier la 
musique de jazz ; défendre les intérêts de cette musique et de ses 
musiciens ; la répandre dans le public par ses moyens d'action et 
connaissances techniques. Siège social: hôtel-restaurant de Croix- 


Sainte (Bouches-du-Rhône). 


3 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation des chasseurs et propriétaires de Saint-Rome-de-Tarn. But : 
protection du gibier et des cultures; repeuplement du gibier et 
qe des nuisibles, Siège social: mairie, Saint-Rome-de-Tarn 
(Aveyron). 





4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale de 
chasse de Bretteville-sur-Laize de propriétaires terriens. But : gar- 
diennare de chasse et répression du braconnage sur le territoire des 
commun?s de Bretteville-sur-Laize, Fresney-le-Puceux et autres. Siège 
social : mairie de Bretteville-sur-Laize, 


5 septembre 1957. Déclaration 22. la r + réfecture de Montargis. 
So: des propriétaires de la chasse hes-sur-le-Betz. But : 

réglementation du droit de chasse et ré me du braconnage. Siège 
social : mairie de Bazoches-sur-le-Betz (Loiret). 





7 + ——p 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Société 

a chasse de la commune de Darnets. But : favoriser la reproduction 
du gibier ; restreindre les de chasse sur le territoire de l’asso- 
ciation ; détruire les nuisibles et conserver les oiseaux utiles à l’'agri- 
c ilture : protéger la propriété d'autrui et les récoltes. Siège social : 
mairie de Darnets (Co ). 





7 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre, Syndicat d'initiative de Saint-Lary. But : organiser le tou- 
risme et les sports d'hiver ; mettre en relief les richesses naturelles 
et touristiques _ pays. Siège social : office du tourisme, Saint-Lary 


(Hautes- 


10 septembre 1957. og —— À la préfecture de Caen. Société de 
chasse de Boulon. But : répression du braconnage. Siège social : chez 
le président] M. he, le Pavillon, Boulon. 








10 guère 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club vélo- 
cipédique de Nanterre. But: formation et entraînement de jeunes 
gens à la pratique du cyclisme de compétition. Siège social : 4, place 
de la Boule, Nanterre, 


10 ps 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Société 


de chasse de Changis-sur-Marne. But : GR, © à de la chasse. 
Siège social : chez M. Honoré Duchange, Changis-sur-Marne (Seine-et- 
Marne). 





13 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Union des chasseurs de Chermignac. But : repeuplement du gibier. 
Siège social : café Forner, Chermignac (Charente-Maritime), 


13 septembre 1957. Déclaration à la ae R'bntieu de la Gironde. Amicale 
de Bordzaux et But : he 


des chasseurs 

= des qu 7 prolection du E et tirs aux 

au filet, cou la palombe. 

29, cours Anatole-Franee, Siège seal 


13 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulozne-sur- 
Mer. Maisons familiales pour jeunes travailleuses. But : sauvegarde 
morale et matérielle de toutes es filles ; leur éducation et for- 
mation civique, sociale et assistance et aide matérielle 
et morale de celles qui seraient —— Lien ou abandonnées. Siège 
social : place de la Gare, Calais (Pas-de-Calais). 


13 septembre 1957. pen à 2 sous-préfecture de Toulon. Etoile 
sportive seynoise. But : pratique du football, Siège social : Milk-Par 
La Régence, la ind. - (Var). 

13 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pétanque 
joyeuse du Lazaret. But : pratique jeu de pétanque. Siège social : 
Bar-Tabac, 61, route de Launaguet, Toulouse. 


a — 


13 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Clique 

des d'Ossun. But : enseignement public et gratuit 

de la musique instrumeñtale. Siège social : mairie d'Ossun. 

14 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. La 

2 e corbéenne. But : pratique du sport boules et obligatoirement 
l'éducation physique. Siège social : mairie de Corbie, 


16 septembre 1957. Déclaration à la sg d’'Orléansville. Groupe- 
ment des agents du secrétariat à reconstruction et au gd 
servant en Algérie. But : Gélense des intérêts professionnels, ma 

riels et moraux de ses membres. e social : net EL 
reconstruction, foyer de la délégation, ville. 





17 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité de patronage de la liberté surveillée, à Valenciennes. But : 
seconder et renforcer l’action des délégués à la liberté surveillée 
dans leur mission d'éducation, d'assistance et de reclassement des 
mineurs en liberté surveillée. Siège social : palais de justice, Valen- 
ciennes (Nord). 


18 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Mauriac. But : aide aux 
familles. Siège social: mairie de Mauriac (Cantal), 





19 septembre 1957. Déclaration à 2 eus de la Vienne. Fédé- 
ration des républicains sociaux de ienne. But : assurer à la ville 
de Poitiers et au département une pit # saine, efficace et 
équitable ; poursuivre l’œuvre de rénovation du département dans 
tous les domaines, tant social qu’économique ; promouvoir Des les 
activités capables de donner un essor dustriel, commercial o1 
agricole ind pensables au département ; assurer, sur le plan social, 
une action d'entraide vraiment efficace à l'endroit des plus défavo- 
risés de nos concitoyens. Siège social : café de la Comédie, 62, rue 
de la Marne, Poitiers. 





19 septembre 1957. Déclaration à la fecture de la Gironde. 
Spalthaller Foot-Club. But: pratique des exercices physiques et 
notamment du football. Siège social: brasseries de l'Atlantique, 
4, quai de Brienne, Bordeaux. 





19 septembre on À Déclaration à la préfecture de Mostaganem. 
din 9 But: organiser 


les loisirs des 
enfants et des adolescents de Mostaganem en mettant à leur dispo- 
sition des salles et des terrains de jeux équipés. Siège social : cours 


complémentaire Jules-Ferry, Mostaganem. 





tembre 1957. mu mr) À la préfecture de Nantes. Associa- 


2. But : 
« og rer mr agricole et pis a comen 
Siège social : salle farniliale, Carquefou. 


21 septembre 1957. Déclaration à la pue 
étudiants camerounais (R. E. C.). But : 





ment des 
CRE ER RE RS, : 2, rue de 
’Arc-de-Triomphe, Paris. 

MODIFICATIONS 
5 septemb Déclaration préfecture police. L'institut 
er EE social du 28, boulevard 
des Invalides, Paris, au 7, rue J b 





tonne 1. Déoesge, à la préfecture de Toulouse. L'Ami- 
x. donneurs de are ct LE A 
tn es  CtRt 


à JS QE eee Arc, Toulouse, au café 








Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 








